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DG/MC/      

      
      
A ARDRES (Pas-de-Calais), au bureau annexe de l’office notarial, ci-

après nommé, 
 
Maître Daniel GALLET, Notaire Associé de la Société Civile 

Professionnelle «Daniel GALLET et Stéphanie BROUSSE, notaires associés», 
titulaire d’un Office Notarial à CALAIS, 71-73 Boulevard Lafayette, 

 
A reçu le présent acte contenant BAIL COMMERCIAL, 
 
A LA REQUETE DE :  
 

BAILLEUR 

Monsieur Jean-Marc Philippe LECLERCQ, artisan boucher, et Madame 
Arlette Ginette Bernadette DESFACHELLE, vendeuse, son épouse, demeurant 
ensemble à MUNCQ NIEURLET (62890) 65 rue  de la Petite Hollande. 

Monsieur est né à NORDAUSQUES (62890) le 13 avril 1965, 
Madame est née à GUEMPS (62370) le 17 septembre 1960. 
Mariés à la mairie de MUNCQ NIEURLET (62890) le 7 juillet 2005 sous le 

régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité Française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 
 

PRENEUR 

Monsieur Manuel Serge Claude Tony GARENAUX, Boucher, et Madame 
Manon Rosita Meguy GRANSARD, Animatrice, son épouse, demeurant ensemble à 
ZUTKERQUE (62370) 390 rue d'Ostove. 

Monsieur est né à CALAIS (62100) le 2 novembre 1985, 
Madame est née à CALAIS (62100) le 29 décembre 1989. 
Mariés à la mairie de VIEILLE-EGLISE (62162) le 26 avril 2014 sous le 

régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité Française. 
Madame est de nationalité Française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 
 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Jean-Marc LECLERCQ et Madame Arlette DESFACHELLE, son 
épouse, sont présents à l’acte. 

 
- Monsieur Manuel GARENAUX et Madame Manon GRANSARD, son 

épouse, sont présents à l’acte. 
 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 

Préalablement au bail, les parties déclarent : 

 Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 
parfaitement exactes. 

LE VINGT SEPT JUIN
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF,
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 Qu’il n’existe aucune restriction à la capacité de donner à bail du BAILLEUR 
ainsi qu’à la capacité de s’obliger et d’effectuer des actes de commerce du 
PRENEUR par suite de faillite personnelle, redressement ou liquidation 
judiciaire, cessation des paiements, incapacité quelconque, ainsi qu’il en a été 
justifié au notaire soussigné. 

 
Le BAILLEUR seul : 

 Qu’il a la libre disposition des locaux loués. 

 Qu’aucune clause de réserve de propriété ne peut être invoquée par les 
fournisseurs des éléments de matériel, mobilier, agencements ou installation 
compris dans les locaux loués. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

Concernant le BAILLEUR : 

 Extrait d'acte de naissance. 

 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr demeurant annexé aux 
présentes. 

Concernant le PRENEUR : 

 Extrait d'acte de naissance. 

 Carte nationale d'identité. 

 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr demeurant annexé aux 
présentes. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes. 

 
 
Si plusieurs personnes sont comprises sous une même dénomination bailleur 

ou preneur, elles agiront solidairement entre elles. 
 

BAIL COMMERCIAL 

Le bailleur confère un bail commercial, conformément aux articles L 145-1 et 
suivants du Code de commerce, au preneur qui accepte, les locaux dont la 
désignation suit : 

 

IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

A ARDRES (PAS-DE-CALAIS) 62610 376 Boulevard Constantin Senlecq, 
Dans un immeuble à usage de commerce et d'habitation,  
Le rez-de-chaussée, consistant en un local à usage de commerce, composé 

de :  
- Un magasin (20m²), un bureau et une réserve (19m²) 
- Un laboratoire, et un réfrigérateur magasin, (10m²) 
- Un couloir d'accès au magasin et atelier, (5m²) 
- Une salle de découpe (08m²), une salle de préparation charcuterie (06m²),  
- Une salle de cuisson four (04m²), une salle de cuisson chauffe marmite 

(04m²), un réfrigérateur carcasse et un réfrigérateur charcuterie  (06m²),  
- Un réfrigérateur carcasse (porcs) et sas  (10m²) 
- Une salle de plonge et WC (14m²) 
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- Une entrée réception de marchandise (15m²)   
 
Figurant ainsi au cadastre :  
 

Section N° Lieudit Surface 

AS 475 376 Boulevard Constantin Senlecq 00 ha 03 a 69 ca 

 
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 
 
Un extrait de plan cadastral est annexé. 
 

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître Florent-Xavier COLLETTE notaire à 
ARDRES le 23 mars 2009 , publié au service de la publicité foncière de SAINT-OMER 
le 28 avril 2009, volume 2009P, numéro 1604. 

 

DUREE 

Le bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives qui 
commenceront à courir le 11 juin 2019, pour se terminer le 10 juin 2028. 

 

FACULTE DE RESILIATION TRIENNALE 

Le bailleur tient de l’article L 145-4 du Code de commerce la faculté de donner 
congé par acte extrajudiciaire à l'expiration de chaque période triennale seulement s’il 
entend invoquer les dispositions des articles L 145-18, L 145-21, L 145-23-1, L 145-
24, afin de construire, de reconstruire ou de surélever l'immeuble existant, de 
réaffecter le local d'habitation accessoire à cet usage, de transformer à usage 
principal d’habitation un immeuble existant par reconstruction, rénovation ou 
réhabilitation, ou d'exécuter des travaux prescrits ou autorisés dans le cadre d'une 
opération de restauration immobilière et en cas de démolition de l'immeuble dans le 
cadre d'un projet de renouvellement urbain.  

 
Le preneur bénéficie en toute hypothèse, aux termes de cet article L 145-4, de 

la faculté de donner congé à l’expiration de chaque période triennale, et ce au moins 
six mois à l’avance.  

En outre, le preneur admis au bénéfice de ses droits à la retraite du régime 
social auquel il est affilié ou d’une pension d’invalidité attribuée dans le cadre de ce 
régime social, aura la faculté de donner congé à tout moment du bail, à charge de 
motiver celui-ci et de l’adresser six mois à l’avance (article L 145-4 quatrième alinéa 
du Code de commerce). Cette faculté de résiliation a été étendue à l’associé unique 
d’E.U.R.L. et au gérant majoritaire depuis au moins deux ans d’une S.A.R.L. titulaire 
du bail (article L 145-4 cinquième alinéa du Code de commerce). 

Le congé peut être donné par le preneur par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à son libre choix.  

 

DROIT AU RENOUVELLEMENT 

Le preneur bénéficiera du droit au renouvellement du bail à son expiration de 
telle sorte que le statut des baux commerciaux soit toujours applicable à cette époque. 

Le bailleur devra adresser au preneur plus de six mois avant l’expiration du 
bail, exclusivement par voie d’Huissier, un congé avec offre de renouvellement. 

A défaut de congé, le preneur devra, soit dans les six mois précédant 
l’expiration du bail, soit à tout moment au cours de sa prolongation, former une 
demande de renouvellement et ce par voie d’huissier ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception.  
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A défaut de congé de la part du bailleur et de demande de renouvellement de 
la part du preneur dans les délais et formes sus-indiqués, le bail se prolongera pour 
une durée indéterminée aux mêmes clauses et conditions. 

 

RAPPORTS TECHNIQUES 

AMIANTE 

Chacune des parties reconnaît que le notaire soussigné l’a pleinement 
informée des dispositions du Code de la santé publique imposant au propriétaire de 
locaux tels que ceux loués aux présentes dont le permis de construire a été délivré 
avant le 1

er
 juillet 1997 d’établir un dossier technique amiante contenant un repérage 

étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante dans le cadre de présence 
de matériaux A et B, il doit être mis à la disposition des occupants ou de l’employeur 
lorsque les locaux abritent des lieux de travail conformément aux dispositions de 
l’article R 1334-29-5 du Code de la santé publique. En outre, dans cette hypothèse, 
une fiche récapitulative de ce dossier technique doit être communiqué par le bailleur. 

 
Le bailleur déclare avoir fait établir le dossier technique amiante, la fiche 

récapitulative, dont les copies sont annexées.  
Ledit rapport a été effectué par AGENDA DIAGNOSTIC, sis 76 rue de l’Eglise 

à EPERLECQUES – 62910, en date du 1
er

 Avril 2019. 
Il résulte de ce diagnostic ce qui suit littéralement reproduit, savoir :  
 
«  Dans le cadre de la mission objet du présent rapport,  
Il n’a pas été repéré de matériaux et produits de la liste A contenant de 

l’amiante,  
Il a été repéré des matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante ».  
 
Le BAILLEUR déclare ne pas avoir effectué les travaux relatifs au 

désamiantage. 
Le PRENEUR déclare avoir pleine connaissance de cette situation et en faire 

son affaire personnelle.  
 

URBANISME 

Le preneur reconnaît que, bien qu'averti par le notaire de la nécessité 
d'obtenir des renseignements d'urbanisme, il a requis l'établissement de l'acte sans la 
production de ces pièces. 

Il déclare être parfaitement informé de la situation de l'immeuble à cet égard, 
et se reconnaît seul responsable des conséquences entraînées par l'existence de 
servitudes particulières, renonçant à tous recours contre le bailleur ou le notaire. 

 

DIAGNOSTICS 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Etat des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions est joint dans le dossier NOTARISQUES 
annexé. 

 

Aléa – Retrait gonflement des argiles  

Aux termes des informations mises à disposition par la Préfecture du 
département, l'immeuble est concerné par la cartographie de l'aléa retrait gonflement 
des argiles établie par le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire. 

L'aléa le concernant est un aléa FORT.  
Une copie de GEORISQUE est annexé dans le dossier NOTARISQUES ci-

dessus joint. 
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DESTINATION DES LIEUX LOUES 

Les locaux faisant l'objet du bail devront être consacrés par le preneur à 
l'exploitation de son activité de boucherie-charcuterie à l'exclusion de toute autre 
même temporairement. 

Le preneur pourra adjoindre des activités connexes ou complémentaires dans 
les conditions prévues par l’article L 145-47 du Code de commerce (déspécialisation 
restreinte) ou être autorisé à exercer des activités différentes dans les cas prévus par 
l’article L 145-48 du même Code (déspécialisation plénière). 

Toutefois, le premier locataire d'un local compris dans un ensemble 
constituant une unité commerciale définie par un programme de construction ne peut 
se prévaloir de cette faculté pendant un délai de neuf ans à compter de la date de son 
entrée en jouissance. 

Il est fait observer que l'activité dont il s'agit ne contrevient ni aux dispositions 
des articles L 631-7 et suivants du Code de la construction et de l'habitation ni à des 
dispositions réglementaires contractuelles pouvant exister. 

 

CHARGES ET CONDITIONS 

-ETAT DES LIEUX - Les parties sont informées des dispositions de l’article 
L145-40-1 du Code de commerce aux termes desquelles un état des lieux doit être 
établi contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locataire lors de la prise 
de possession des locaux par le locataire ainsi qu’au moment de leur restitution. 

Si l’état des lieux ne peut être établi contradictoirement et amiablement, il 
devra être établi par un huissier de justice, à l’initiative de la partie la plus diligente, à 
frais partagés par moitié entre le bailleur et le preneur. 

Il est fait observer que le bailleur qui n’a pas fait toutes diligences pour la 
réalisation de l’état des lieux ne peut invoquer la présomption de l’article 1731 du 
Code civil aux termes duquel "s’il n’a pas été fait d’état des lieux, le preneur est 
présumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives, et doit les rendre tels, 
sauf la preuve contraire". 

 
- ENTRETIEN - REPARATIONS. - Le bailleur aura à sa charge les 

réparations des gros murs et voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures 
entières ainsi que celui des murs de soutènement et de clôture. Toutes les autres 
réparations, grosses ou menues, seront à la seule charge du preneur, notamment les 
réfections et remplacements des glaces, vitres, volets ou rideaux de fermeture. Le 
preneur devra maintenir en bon état de fraîcheur les peintures intérieures et 
extérieures.  

Le preneur devra aviser sans délai et par écrit le bailleur de toute dégradation 
ou toute aggravation des désordres de toute nature dans les lieux loués dont celui-ci 
ne peut avoir directement connaissance et nécessitant des travaux incombant à ce 
dernier, sauf à ne pouvoir obtenir réparation d’un préjudice constaté en cas de 
carence de sa part. 

Il est précisé qu'aux termes des dispositions des 1° et 2° de l’article R 145-35 
du Code de commerce que ne peuvent être imputés au locataire : 

 Les dépenses relatives aux grosses réparations mentionnées à l’article 606 
du code civil ainsi que, le cas échéant, les honoraires liés à la réalisation de 
ces travaux ; 

 Les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté 
ou de mettre en conformité avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble 
 dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils relèvent des grosses réparations 
mentionnées au 1°. 

Ne sont pas comprises dans les dépenses mentionnées ci-dessus celles se 
rapportant à des travaux d'embellissement dont le montant excède le coût du 
 remplacement à l'identique. 
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- GARNISSEMENT. - Le preneur garnira et tiendra constamment garnis les 
lieux loués d'objets mobiliers, matériel et marchandises en quantité et de valeur 
suffisante pour répondre en tout temps du paiement des loyers et charges et de 
l'exécution des conditions du bail. 

 
- TRANSFORMATIONS. - Le preneur aura à sa charge exclusive toutes les 

transformations et réparations nécessitées par l'exercice de son activité. 
Ces transformations ne pourront être faites qu'après avis favorable et sous la 

surveillance et le contrôle d'un architecte dont les honoraires seront à la charge du 
preneur. 

 
- MISES AUX NORMES. - Par dérogation à l’article 1719 alinéa premier du 

Code civil, le preneur aura la charge exclusive des travaux prescrits par l’autorité 
administrative, que ces travaux concernent la conformité générale de l’immeuble loué 
ou les normes de sécurité, d'accueil du public, d'accès des handicapés, d’hygiène, de 
salubrité spécifiques à son activité. 

Ces mises aux normes ne pourront être faites que sous la surveillance et le 
contrôle d'un architecte dont les honoraires seront à la charge du preneur. 

Le preneur devra exécuter ces travaux dès l’entrée en vigueur d’une nouvelle 
réglementation, sans attendre un contrôle ou injonction, de sorte que le local loué soit 
toujours conforme aux normes administratives. 

En application des dispositions du second alinéa de l’article R 145-35 du 
Code de commerce, ne peuvent être imputées au locataire les dépenses relatives aux 
travaux ayant pour objet de mettre en conformité avec la réglementation le local loué 
ou l'immeuble dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils relèvent des grosses réparations 
sur les gros murs, voûtes, les poutres et les couvertures entières. 

 
- CHANGEMENT DE DISTRIBUTION. - Le preneur ne pourra faire dans les 

locaux, sans le consentement exprès et par écrit du bailleur aucune démolition, aucun 
percement de murs ou de cloisons, ni aucun changement de distribution.  

En cas d'autorisation du bailleur, les travaux devront être effectués sous le 
contrôle d'un architecte dont les honoraires seront à la charge du preneur. 

Il est rappelé au preneur, que dans les locaux loués d'un immeuble en 
copropriété, les travaux affectant les parties communes de l'immeuble ou son aspect 
extérieur doivent faire l'objet d'une autorisation préalable de l'assemblée que le 
bailleur, à compter de son accord sur les travaux envisagés, devra solliciter dans les 
meilleurs délais. 

 
- AMELIORATIONS. - Tous travaux, embellissements, et améliorations faits 

par le preneur, même avec l'autorisation du bailleur deviendront à la fin de la 
jouissance, quel qu’en soit le motif, la propriété de ce dernier, sans indemnité, à moins 
que le bailleur ne préfère demander leur enlèvement et la remise des lieux en leur état 
antérieur, aux frais du preneur. 

Les équipements, matériels et installations non fixés à demeure et qui, de ce 
fait, ne peuvent être considérés comme des immeubles par destination resteront la 
propriété du preneur et devront être enlevés par lui lors de son départ, à charge de 
remettre les lieux en l’état. 

Il est précisé que cette accession en fin de bail stipulée sans indemnité 
n'exclut en rien le droit du locataire évincé à demander une indemnité d'éviction à titre 
indemnitaire, ainsi que les frais entraînés par sa réinstallation dans un nouveau local 
bénéficiant d'aménagements et d'équipements similaires à celui qu'il a été contraint de 
quitter. 

 
- TRAVAUX. - Sans préjudice de ce qui a pu être indiqué ci-dessus, le 

preneur subira l'exécution de toutes les réparations, reconstructions, surélévations et 
travaux quelconques, même de simple amélioration, que le bailleur estimerait 
nécessaires, utiles, ou même simplement convenables et qu'il ferait exécuter pendant 
le cours du bail, dans les locaux loués ou dans l'immeuble dont ils dépendent. Il ne 
pourra demander aucune indemnité ni diminution de loyers, quelles que soient 
l'importance et la durée de ces travaux, même si la durée excédait vingt et un jours, à 
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la condition toutefois qu'ils soient exécutés sans interruption, sauf le cas de force 
majeure. 

Le preneur ne pourra prétendre à aucune réduction de loyer en cas de 
suppression temporaire ou de réduction des services collectifs tels que l’eau, le gaz, 
l’électricité, le téléphone et le chauffage. 

Toutefois, cette clause deviendrait inapplicable dès lors que les travaux 
empêcheraient purement et simplement la délivrance des lieux loués que l’article 1719 
alinéa premier du Code civil impose au bailleur. 

Le bailleur précise qu'il n'a pas fait de travaux les trois années précédentes. 
Il indique qu'il n'envisage pas dans les trois années suivantes d'effectuer de 

travaux. 
 
Ces informations doivent être communiquées au locataire preneur dans le 

délai de deux mois à compter de chaque échéance triennale. A la demande du 
preneur, le bailleur lui communique tout document justifiant le montant de ces travaux.  

 
- JOUISSANCE DES LIEUX. - Le preneur devra jouir des lieux en se 

conformant à l’usage et au règlement, s’il existe, de l'immeuble, et ne rien faire qui 
puisse en troubler la tranquillité ni apporter un trouble de jouissance quelconque ou 
des nuisances aux autres occupants ou aux voisins. Notamment, il devra prendre 
toutes précautions pour éviter tous bruits et odeurs nauséabondes ainsi que 
l'introduction d'animaux nuisibles ou dangereux. Il devra se conformer strictement aux 
prescriptions de tous règlements, arrêtés de police, règlements sanitaires, et veiller à 
toutes les règles de l'hygiène et de la salubrité.  

Le preneur ne pourra faire entrer ni entreposer les marchandises présentant 
des risques ou des inconvénients quels qu'ils soient, ni faire aucune décharge ou 
déballage, même temporaire dans l'entrée de l'immeuble. Il ne pourra, en outre, faire 
supporter aux sols une charge supérieure à leur résistance, sous peine d’être 
responsable de tous désordres ou accidents. Il devra, enfin, supporter les travaux 
exécutés sur la voie publique.  

 
- EXPLOITATION.- Le preneur devra exploiter son activité en se conformant 

aux lois, règlements et prescriptions administratives pouvant s'y rapporter. 
L'autorisation donnée au preneur d'exercer l'activité mentionnée plus haut n'implique 
de la part du bailleur aucune garantie pour l'obtention des autorisations à cet effet. Le 
magasin devra être constamment ouvert sauf fermeture hebdomadaire ou pour 
congés ou pour permettre l’exécution de travaux. 

 
- ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC – INFORMATION - 
La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées fixe le principe d'une 
accessibilité généralisée intégrant tous les handicaps. Tous les établissements 
recevant du public (ERP) sont concernés par cette réglementation. Ils doivent être 
accessibles aux personnes atteintes d'un handicap (moteur, auditif, visuel ou mental) 
et aux personnes à mobilité réduite (personne âgée, personne avec poussette, etc.). 

 
L'obligation d'accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures des 

établissements et installations, et concerne les circulations, une partie des places de 
stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et leurs équipements. 

 
Il existe 5 catégories en fonction du public reçu. 
 

Seuil d'accueil de l'ERP Catégorie 

Plus de 1500 personnes 
de 701 à 1500 personnes 
de 301 à 700 personnes 
Moins de 300 personnes (sauf 5ème catégorie) 

1ère  
2ème 
3ème 
4ème 

Au-dessous du seuil minimum fixé par le 
règlement de sécurité (art. R123-14 du CCH) 
pour chaque type d’établissement.  

5ème 
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Dans cette catégorie : 
- le personnel n'est pas pris en compte dans le 
calcul de l'effectif, 
- les règles en matière d'obligations sécuritaires 
sont allégées. 

 
Le preneur déclare être informé que les caractéristiques du local commercial, 

de ses installations et de ses dégagements, doivent répondre aux obligations 
réglementaires et être en rapport avec l’effectif de la clientèle qu’il envisage de 
recevoir dans le cadre de son activité. 

Les règles de sécurité de base pour les établissements recevant du public 
sont les suivantes, outre le cas des dégagements évoqués ci-dessus : 

 Tenir un registre de sécurité. 

 Installer des équipements de sécurité : extincteur, alarme, éclairage de 
sécurité, sécurité incendie, antivols, matériaux ayant fait l’objet de réaction au 
feu pour les aménagements intérieurs, afficher le plan des locaux avec leurs 
caractéristiques ainsi que les consignes d’incendie et le numéro d’appel de 
secours. 

 Utiliser des installations et équipements techniques présentant des garanties 
de sécurité et de bon fonctionnement. 

 Ne pas stocker ou utiliser de produits toxiques, explosifs, inflammables, dans 
les locaux et dégagements accessibles au public. 

A ce sujet le BAILLEUR déclare que le local est aux normes exigées, et avoir fait 
les déclarations nécessaires en préfecture. 

Néanmoins, le BAILLEUR informe le PRENEUR qu’il n’est pas en mesure de 
fournir un écrit justifiant de cette situation. 

Le PRENEUR déclare avoir connaissance de cette situation et en faire son affaire 
personnelle. 

 
- ENSEIGNES.- Le preneur pourra apposer sur la façade du magasin des 

enseignes en rapport direct avec son activité, sous réserve du respect de la 
réglementation en vigueur et de l’obtention des autorisations nécessaires, à charge 
pour lui de remettre les lieux en l’état à l’expiration du bail. 

L'installation sera effectuée aux frais et aux risques et périls du preneur. Celui-
ci devra veiller à ce que l'enseigne soit solidement maintenue. Il devra l'entretenir 
constamment en parfait état et sera seul responsable des accidents que sa pose ou 
son existence pourrait occasionner. Lors de tous travaux de ravalement, le preneur 
devra déplacer et replacer à ses frais toute enseigne qui aurait pu être installée. 

 
- IMPOTS - CHARGES - 
1°) - Le preneur devra acquitter exactement les impôts, contributions et taxes 

à sa charge personnelle dont le bailleur pourrait être responsable sur le fondement 
des dispositions fiscales en vigueur. Il devra justifier de leur paiement, notamment en 
fin de jouissance et avant tout enlèvement d'objets mobiliers, matériel et 
marchandises. 

2°) - En sus du loyer, le preneur remboursera au bailleur : 
- les impôts et taxes afférents à l'immeuble, en ce compris les impôts fonciers 

et les taxes additionnelles à la taxe foncière, ainsi que tous impôts, taxes et 
redevances liés à l'usage du local ou de l'immeuble ou à un service dont le preneur 
bénéficie directement ou indirectement, et ce sur la partie afférente au local 
présentement loué. 

- les taxes municipales afférentes au bien loué, la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, la taxe de balayage, les taxes locatives ; 

- les fournitures et prestations individuelles ou collectives récupérables sur le 
locataire. 
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3°) - Le preneur acquittera directement toutes consommations personnelles 
pouvant résulter d'abonnements individuels, de manière à ce que le bailleur ne soit 
jamais inquiété à ce sujet. 

4°) - Le preneur remboursera au bailleur l'intégralité des charges de 
copropriété pour le cas où le bien loué serait en copropriété ou viendrait à être mis en 
copropriété, mais à la seule exclusion des travaux compris dans ces charges et 
relevant de ceux qualifiés de grosses réparations tels que définis ci-dessus comme 
étant à la charge du bailleur, ainsi que les honoraires liés à la réalisation de ces 
travaux. 

L'état récapitulatif annuel mentionné au premier alinéa de l’article L. 145-40-2, 
qui inclut la liquidation et la régularisation des comptes de charges, est communiqué 
au locataire au plus tard le 30 septembre de l'année suivant celle au titre de laquelle il 
est établi ou, pour les immeubles en copropriété, dans le délai de trois mois à compter 
de la reddition des charges de copropriété sur l'exercice annuel. Le bailleur 
communique au locataire, à sa demande, tout document justifiant le montant des 
charges, impôts, taxes et redevances imputés à celui-ci. 

La liste des charges récupérables devant figurer au bail aux termes des 
dispositions du premier alinéa de l'article L 145-40-2 du Code de commerce, les 
parties ont expressément déclaré vouloir se référer à celle qui est indiquée au décret 
numéro 1987-713 du 26 août 1987 pris en application de l’article 18 de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à 
la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière et fixant la 
liste des charges récupérables en matière de bail d'habitation. Cette liste est annexée. 

Il est précisé en tant que de besoin que si la cotisation foncière des 
entreprises est due par le bailleur, elle ne peut en toute hypothèse être mise à la 
charge du preneur (article 145-35 3° du Code de commerce). 

 
- ASSURANCES. - Le preneur souscrira sous sa seule responsabilité, avec 

effet au jour de l’entrée en jouissance, les différentes garanties d’assurance indiquées 
ci-après, et les maintiendra pendant toute la durée du bail. 

Il acquittera à ses frais, régulièrement à échéance, les primes de ces 
assurances augmentées des frais et taxes y afférents, et justifiera de la bonne 
exécution de cette obligation sans délai sur simple réquisition du bailleur. 

Spécialement, le preneur devra adresser au bailleur, dans les quinze jours 
des présentes, une attestation détaillée des polices d’assurance souscrites. 

Dans l’hypothèse où l’activité exercée par le preneur entraînerait, soit pour le 
bailleur, soit pour les tiers, des surprimes d’assurance, le preneur serait tenu de 
prendre en charge le montant de la surprime et de garantir le bailleur contre toutes 
réclamations des tiers. 

Le preneur assurera pendant la durée du bail contre l’incendie, l’explosion, la 
foudre, les ouragans, les tempêtes, le dégât des eaux, le bris de glaces, le vol, le 
vandalisme, et compte tenu des impératifs de l’activité exercée dans les lieux loués, le 
matériel, les aménagements, équipements, les marchandises et tous les objets 
mobiliers les garnissant. Il assurera également le recours des voisins et des tiers et 
les risques locatifs. 

Par ailleurs, le preneur s’engage à souscrire un contrat de responsabilité civile 
en vue de couvrir tous les dommages causés aux tiers du fait de son exploitation. Les 
préjudices matériels devront être garantis pour le montant maximum généralement 
admis par les compagnies d’assurances. 

Le preneur s’engage à respecter toutes les normes de sécurité propres à 
l’immeuble dans lequel se trouvent les locaux loués, telles qu’elles résultent tant des 
textes législatifs et réglementaires en vigueur que de la situation des locaux. 

Si, à la suite d'un sinistre, il s'avère une insuffisance d'assurances ou un 
défaut d'assurance de la part du preneur, celui-ci sera réputé, pour les dommages 
qu'il aura subis, avoir renoncé à tous recours contre le syndicat des copropriétaires ou 
les autres occupants de l'immeuble. De plus, il sera tenu personnellement de la 
réparation des dommages causés aux tiers du fait des lieux loués. 
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- CESSION - SOUS-LOCATION. - Le preneur ne pourra dans aucun cas et 
sous aucun prétexte céder son droit au bail ou sous louer en tout ou en partie les 
locaux loués, sans le consentement préalable et par écrit du bailleur sous peine de 
nullité des cessions ou sous-locations consenties au mépris de cette clause, et même 
de résiliation des présentes. 

Toutefois, il pourra, sans avoir besoin de ce consentement, consentir une 
cession du bail à son successeur dans le commerce. 

 
Le preneur demeurera garant solidaire de son cessionnaire pour le paiement 

du loyer et l'exécution de toutes les conditions du bail, et cette obligation de garantie 
s'étendra à tous les cessionnaires, et ce pendant une durée de trois années à 
compter de la date de la cession ou de la sous-location. Cependant, en vertu des 
dispositions de l’article L622-15 du Code de commerce, en cas de cession du bail par 
le liquidateur ou l'administrateur cette clause est réputée non écrite. 

Toute cession ou sous-location devra être réalisée par acte authentique, 
auquel le bailleur sera appelé, sauf si la cession était ordonnée dans le cadre d’un 
plan de cession. Une copie exécutoire par extrait lui sera remise, sans frais pour lui, 
dans le mois de la signature de l’acte de cession ou de sous-location. 

 
L’article L145-16-1 du Code de commerce dispose que si la cession du bail 

commercial est accompagnée d'une clause de garantie du cédant au bénéfice du 
bailleur, ce dernier doit informer le cédant de tout défaut de paiement du locataire 
dans le délai d'un mois à compter de la date à laquelle la somme aurait dû être 
acquittée par celui-ci. 

 
- DESTRUCTION - Si les locaux loués venaient à être détruits en totalité par 

cas fortuit, le bail sera résilié de plein droit et sans indemnité. En cas de destruction 
partielle, conformément aux dispositions de l’article 1722 du Code civil, le preneur 
pourra demander soit la continuation du bail avec une diminution du loyer soit la 
résiliation totale du bail, sous réserve des particularités suivantes convenues entre les 
parties : 

 
Si le preneur subit des troubles sérieux dans son exploitation et si la durée 

prévue des travaux de réparation, restauration, reconstruction ou remplacement des 
parties endommagées, dégradées ou détruites est supérieure à quinze (15) jours aux 
dires de l’architecte du bailleur, les parties pourront résilier le bail sans indemnité de 
part ni d’autre et ce dans les quinze (15) jours de la notification de l’avis de l’architecte 
du bailleur. 

L’avis de l’architecte devra être adressé par le bailleur au preneur, par lettre 
recommandée avec avis de réception.  

La demande de résiliation devra être notifiée à l’autre partie par acte 
extrajudiciaire. Dans l’hypothèse où ni le preneur, ni le bailleur ne demanderaient la 
résiliation du bail, il serait procédé comme ci-dessous. 

 
Si le preneur ne subit pas de troubles sérieux dans son exploitation et que la 

durée prévue des travaux de réparation, restauration, reconstruction ou remplacement 
des parties endommagées, dégradées ou détruites est, aux dires de l’architecte du 
bailleur, inférieure à quinze (15) jours, le bailleur entreprendra les travaux de 
réparation, restauration, reconstruction ou remplacement des parties endommagées, 
dégradées ou détruites, en conservant seul le droit au remboursement de ces travaux 
par sa compagnie d’assurances. En raison de la privation de jouissance résultant de 
la destruction partielle des locaux et des travaux susvisés, le preneur aura droit à une 
réduction de loyer calculée en fonction de la durée de la privation de jouissance et de 
la superficie des locaux inutilisables, sous condition que le bailleur recouvre une 
indemnisation compensatrice de perte de loyer équivalente, de la part de la 
compagnie d’assurances. 

La réduction de loyer ci-dessus sera calculée par l’expert d’assurance. Le 
preneur renonce d’ores et déjà à tout recours contre le bailleur, en ce qui concerne 
tant la privation de jouissance que la réduction éventuelle de loyer, comme il est prévu 
ci-dessus. 
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- VISITE DES LIEUX.-  
En cours de bail : Le preneur devra laisser le bailleur visiter les lieux loués ou 

les faire visiter par toute personne de son choix, chaque année, pour s’assurer de leur 
état, ainsi qu’à tout moment si des réparations urgentes venaient à s’imposer. 

En fin de bail ou en cas de vente: Il devra également laisser visiter les lieux 
loués pendant les six derniers mois du bail ou en cas de mise en vente, par toute 
personne munie de l’autorisation du bailleur ou de son notaire. Toutefois, ces visites 
ne pourront avoir lieu qu’un certain nombre de fois par semaine et à heures fixes à 

déterminer conventionnellement, de façon à ne pas perturber l’exercice de l’activité. 

Le preneur supportera l’apposition sur la vitrine par le bailleur de tout écriteau ou 
affiche annonçant la mise en location ou la mise en vente de l’immeuble. 

Pour l’exécution des travaux : Le preneur devra laisser pénétrer à tout 
moment tous les entrepreneurs, architectes et ouvriers chargés de l’exécution de tous 
travaux de réparations et autres. 

 
- RESTITUTION DES LIEUX - REMISE DES CLEFS. - Le preneur rendra 

toutes les clefs des locaux le jour où finira son bail ou le jour du déménagement si 
celui-ci le précédait. La remise des clefs, ou leur acceptation par le bailleur, ne portera 
aucune atteinte au droit de ce dernier de répercuter contre le preneur le coût des 
réparations dont il est tenu suivant la loi et les clauses et conditions du bail. 

Le preneur devra, préalablement à tout enlèvement, même partiel, de 
mobiliers, matériels, agencements, équipements, justifier au bailleur par présentation 
des acquits, du paiement des contributions à sa charge, notamment la taxe locale sur 
la publicité extérieure et la contribution économique territoriale, tant pour les années 
écoulées que pour l’année en cours, et du paiement de tous les termes de son loyer. 

Il devra rendre les locaux en bon état de réparations ou, à défaut, régler au 
bailleur le coût des travaux nécessaires pour leur remise en état. 

Il sera procédé, en la présence du preneur dûment convoqué ou de son 
représentant, à l’état des lieux au plus tard un mois avant l’expiration du bail. 

Cet état des lieux comportera le relevé des réparations à effectuer incombant 
au preneur, et prévoira un état des lieux “complémentaire” dès après le 
déménagement du preneur à l’effet de constater si des réparations supplémentaires 
sont nécessaires. 

Le preneur devra, dans les huit jours calendaires de la notification des devis 
établis par un bureau d’études techniques ou des entreprises qualifiées, donner son 
accord sur ces devis. 

S’il ne donne pas son accord dans le délai ci-dessus, les devis seront réputés 
agréés et le bailleur pourra les faire exécuter par des entreprises de son choix en en 
réclamant le montant au preneur. 

Si le preneur manifeste son intention de les exécuter lui-même, il devra 
s’engager à les faire exécuter sans délai par des entreprises qualifiées sous la 
surveillance de l’architecte du bailleur dont les honoraires seront supportés par le 
preneur. 

A titre de stipulation de pénalité, et pendant la durée nécessaire à la remise 
en état des locaux, le preneur s’engage à verser au bailleur, qui accepte, des 
indemnités journalières égales à la fraction journalière du dernier loyer en cours, 
charges comprises, par jour de retard, et ce à compter de la date d’expiration du bail. 

Si le preneur se maintenait indûment dans les lieux, il encourrait une astreinte 
de cent cinquante euros (150,00 eur) par jour de retard. Il serait en outre débiteur 
d'une indemnité d'occupation établie forfaitairement sur la base du loyer global de la 
dernière année de location majorée de cinquante pour cent (50%). Son expulsion 
pourrait avoir lieu sans délai en vertu d'une ordonnance de référé rendue par le 
Président du tribunal de Grande Instance territorialement compétent. 

 

CLAUSE D’EXCLUSIVITE 

Le bailleur s'interdit d'exploiter, directement ou indirectement un commerce 
similaire à celui du preneur. Il s'interdit également de louer ou mettre à disposition au 
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profit de qui que ce soit tout ou partie d’un immeuble pour l'exploitation d'un tel 
commerce. 

Cette interdiction s’exerce à compter du jour de l’entrée en jouissance dans 
un rayon de 15 du lieu d’exploitation du local loué et ce pendant 3 années. 

En cas de non-respect de cet engagement, le preneur pourra lui demander 
des dommages-intérêts, sans préjudice du droit qu'il pourrait avoir de faire fermer 
l'établissement concurrent. 

 

NON RESPONSABILITE DU BAILLEUR 

Le bailleur ne garantit pas le preneur et, par conséquent, décline toute 
responsabilité dans les cas suivants : 

 en cas de vol, cambriolage ou autres cas délictueux et généralement en cas 
de troubles apportés par des tiers par voie de fait, 

 en cas d'interruption dans les fournitures, qu'il s'agisse des eaux, du gaz, de 
l'électricité et de tous autres services provenant soit du fait de l'administration 
ou de l’entreprise qui en dispose, soit de travaux, accidents, réparations ou 
mises en conformité, soit de gelée, soit de tous cas de force majeure, 

 en cas d'accident pouvant survenir du fait de l'installation de ces services 
dans les lieux loués, sauf s’il résulte de la vétusté. 

 

TOLERANCES 

Toutes tolérances au sujet des conditions de l'acte, qu'elles qu'en auraient pu 
être la fréquence et la durée, ne pourront jamais être considérées comme modification 
ni suppression de ces conditions. 

 

LOIS ET REGLEMENTS 

Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties déclarent se 
soumettre aux lois et règlements applicables en la matière. En outre, les parties sont 
averties que les dispositions indiquées aux présentes peuvent être modifiées par 
toutes dispositions législatives ultérieures qui seraient d'ordre public et applicables 
aux baux en cours. 

 

LOYER 

Le bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de NEUF MILLE 
SIX CENTS EUROS (9.600,00 EUR) que le preneur s'oblige à payer au domicile ou 
siège du bailleur ou en tout autre endroit indiqué par lui, en 12 termes égaux de HUIT 
CENTS EUROS (800,00 EUR) chacun. 

Ce loyer correspond à la valeur locative et s’entend hors droits, taxes et 
charges. 

Les parties sont averties que le déplafonnement du loyer s’applique si, 
notamment à la suite d’une tacite prorogation (absence de renouvellement exprès), le 
bail est supérieur à douze années (article L 145-34 troisième alinéa du Code de 
commerce). 

 
Le preneur versera au bailleur, en même temps que chaque terme de loyer, 

une provision sur les charges, taxes et prestations à sa charge. Cette provision est 
fixée à QUATRE-VINGTS EUROS (80,00 EUR) et sera ajustée chaque année en 
fonction des dépenses effectuées l’année précédente. 

 
Ce loyer sera payable d'avance les premiers de chaque mois et pour la 

première fois le 27 juin 2019 pour le prorata de ce mois (du 11 au 30 JUIN 2019) 
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REVISION LEGALE DU LOYER 

La révision légale du loyer est soumise aux dispositions des articles L 145-34 
et suivants, du Code de commerce, et R 145-20 du même Code. 

Elle prend effet à compter de la date de la demande en révision. 
 
Le loyer sera indexé sur l'indice trimestriel des loyers commerciaux publié par 

l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques. 
A cet effet, le réajustement, tant à la hausse qu’à la baisse, du loyer 

s'effectuera, conformément aux dispositions de l’article L 145-38 du Code de 
commerce, tous les trois ans à la date anniversaire de l'entrée en jouissance, le 
dernier indice connu à la date de l'indexation étant alors comparé au dernier indice 
connu lors de la précédente révision. 

Il est précisé que le dernier indice connu à ce jour est celui du quatrième 
trimestre de l’année 2018.  

L’application de cette clause d’indexation se fera dès la publication de l’indice. 
La demande de réajustement doit être formée par acte extrajudiciaire ou par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Dans le cas où il est rapporté la preuve d’une modification matérielle des 

facteurs locaux de commercialité ayant elle-même entraîné une variation de plus de 
10% de la valeur locative, la variation de loyer qui découle de cette révision ne peut 
conduire à des augmentations supérieures, pour une année, à 10 % du loyer acquitté 
au cours de l'année précédente. 

 
Au cas où cet indice cesserait d’être publié, l’indexation sera alors faite en 

prenant pour base soit l’indice de remplacement soit un nouvel indice choisi en 
conformité des dispositions légales applicables. 

Si les parties ne pouvaient s'accorder sur le nouvel indice à adopter, un expert 
judiciaire sera désigné par le Président du Tribunal de grande instance, statuant en 
matière de référé, et ce à la requête de la partie la plus diligente. 

La modification ou la disparition de l’indice de référence n’autorisera pas le 
preneur à retarder le paiement des loyers qui devront continuer à être réglés à 
échéance sur la base du dernier indice connu, sauf redressement et règlement de la 
différence à l’échéance du premier terme suivant la fixation du nouveau loyer. 

 

DEPOT DE GARANTIE - ABSENCE 

Les parties déclarent ne convenir d’aucun dépôt de garantie. 
 

CLAUSE RESOLUTOIRE  

En cas de non-exécution, totale ou partielle, ou de non respect, par le preneur 
de la clause de destination, du paiement à son échéance de l’un des termes du loyer, 
des charges et impôts récupérables par le bailleur, des travaux lui incombant, des 
horaires d’ouverture pouvant être imposés par une réglementation ou un cahier des 
charges, de son obligation d’assurance, de la sécurité de son personnel et des tiers, 
le présent bail sera résilié de plein droit un mois après une sommation d'exécuter ou 
un commandement de payer délivré par acte extra-judiciaire au preneur ou à son 
représentant légal (et à l'administrateur judiciaire également s'il en existe un à ce 
moment là) de régulariser sa situation. A peine de nullité, ce commandement doit 
mentionner la déclaration par le bailleur d’user du bénéfice de la présente clause ainsi 
que le délai d’un mois imparti au preneur pour régulariser la situation.  

Si le preneur refusait d'évacuer les lieux, après résiliation, son expulsion 
pourrait avoir lieu sans délai sur une simple ordonnance de référé rendue par le 
Président du Tribunal de grande instance compétent, exécutoire par provision, 
nonobstant appel.  

De plus, il encourrait une astreinte de cent cinquante euros (150,00 eur) par 
jour de retard. Il serait en outre débiteur d'une indemnité d'occupation établie 
forfaitairement sur la base du loyer global de la dernière année de location majoré de 
cinquante pour cent (50%). 
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En cas de résiliation suite à un des cas cités ci-dessus, à quelque moment 
que ce soit pendant la durée du bail ou de ses renouvellement, la somme due ou 
payée à titre de garantie par le preneur restera en totalité acquise au bailleur à titre 
d'indemnité, et sans exclure tous autres dommages et intérêts s'il y a lieu, nonobstant 
le paiement dû. Il en sera de même un mois après le non respect d'une échéance, ou 
également en cas de résiliation judiciaire pendant la période du bail ou en cours de 
ses renouvellements, ou en cas de non respect d'une des clauses du bail. 

Sauf en cas de résiliation amiable (possibilité de versement d'une indemnité), 
il ne sera jamais dû d'indemnité par le bailleur. En outre, et sans qu'il soit dérogé à la 
présente clause résolutoire, le preneur s'engage formellement, en cas de non 
paiement des loyers, des charges et des prestations, à régler tous les frais et 
honoraires engagés par le bailleur dans le cadre de toute procédure en recouvrement 
que celui-ci serait obligé d'intenter. 

Toute offre de paiement intervenant après la mise en œuvre de la clause 
résolutoire ne pourra faire obstacle à la résiliation du bail. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article L 145-41 du Code de 
commerce, tant que la résiliation ne sera pas constatée ou prononcée par une 
décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose jugée, le juge pourra, en 
accordant des délais dans la limite de deux ans, suspendre la résiliation et les effets 
de la présente clause. 

En outre, le bailleur pourra demander la résiliation judiciaire ou faire constater 
la résiliation de plein droit du bail : 

 pour des causes antérieures soit au jugement de liquidation judiciaire, soit au 
jugement d’ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement 
judiciaire qui aurait précédé la liquidation judiciaire ; 

 pour défaut de paiement des loyers et charges afférents à une occupation 
postérieure au jugement de liquidation. Etant néanmoins précisé que l’action 
en résolution d’un contrat pour non-paiement à l’échéance convenue est une 
action fondée sur le défaut de paiement. Cette action tombe sous le coup de 
la suspension des poursuites individuelles contre le débiteur en procédure 
collective. 

Les dispositions des articles L 622-14 et R 641-21 du Code de commerce, 
complétées par l’article R 622-13 dudit Code prévoient que je juge-commissaire 
constate, à la demande de tout intéressé, la résiliation de plein droit des baux des 
immeubles affectés à l'activité du fonds pour défaut de paiement des loyers et 
charges postérieurs au jugement d'ouverture de la procédure collective, cette 
demande s'effectuant par simple requête déposée au greffe du tribunal. Toutefois le 
bailleur ne peut mettre cette procédure en œuvre qu'au terme d'un délai de trois mois 
à compter du jugement, et en toute hypothèse un mois après avoir délivré 
préalablement un commandement de payer.  

 

SOLIDARITE ET INDIVISIBILITE  

Les obligations résultant du présent bail pour le preneur constitueront pour 
tous les ayants cause et ayants droit et pour toutes personnes tenues au paiement et 
à l'exécution une charge solidaire et indivisible. Dans le cas où les significations 
prescrites par l’article 877 du Code civil deviendraient nécessaires, le coût en serait 
payé par ceux à qui elles seraient faites. 

DROIT LEGAL DE PREFERENCE DU PRENEUR 

Le preneur bénéficie d'un droit de préférence en cas de vente du local, droit 
de préférence régi par les dispositions de l’article L 145-46-1 du Code de commerce 
qui en définit les modalités ainsi que les exceptions. 

Il est précisé en tant que de besoin que le caractère personnel du droit de 
préférence exclut toute substitution. 
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DROIT LEGAL DE PRIORITE DU BAILLEUR 

Le bailleur bénéficie d'un droit de priorité en cas de cession du bail, droit de 
priorité régi par les dispositions de l’article L 145-51 du Code de commerce qui en 
définit les modalités. Ce droit de priorité n'est possible que si le preneur veut céder 
son bail alors qu'il a demandé à bénéficier de ses droits à la retraite ou a été admis au 
bénéfice d'une pension d'invalidité attribuée par le régime d'assurance invalidité-décès 
des professions artisanales ou des professions industrielles et commerciales. 

 

DECLARATIONS 

Le bailleur déclare ce qui suit : 
Il n'est pas susceptible actuellement ou ultérieurement d'être l'objet de 

poursuites ou de mesures pouvant entraîner l’expropriation totale ou partielle de ses 
biens. 

Il n'a jamais été et n’est pas actuellement en état de faillite, liquidation 
judiciaire, règlement judiciaire ou procédure de sauvegarde. 

Il n'est pas en état de cessation de paiement. 
Il déclare en outre qu'il n'existe aucun droit concédé par lui à un tiers, aucune 

restriction d'ordre légal et plus généralement aucun empêchement quelconque de 
nature à faire obstacle aux présentes. 

Le preneur atteste que rien ne peut limiter sa capacité pour l’exécution des 
engagements qu’il prend aux termes des présentes, il déclare notamment : 

- qu’il n’est pas et n’a jamais été en état de cessation de paiements, sous une 
procédure de sauvegarde, liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement, 
suspension provisoire des poursuites ou procédures similaires ; 

- et qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’incapacité prévus pour l’exercice 
d’une profession commerciale. 

Il est en outre précisé que la destination permise par le bail n'entre pas dans 
le cadre des dispositions de l’article 631-7 du Code de la construction et de 
l'habitation et n'est pas prohibée par un quelconque règlement. 

 

IMMATRICULATION 

Le notaire soussigné a informé le preneur de l’obligation qui lui est faite de 
s’immatriculer au Registre du Commerce et des Sociétés, et si nécessaire au 
Répertoire des Métiers, ainsi que des conséquences du défaut d’immatriculation : 
absence du bénéfice du statut des baux commerciaux, du droit au renouvellement du 
bail et du droit à indemnité d'éviction. 

L’immatriculation doit être effectuée au titre de celle effectivement permise et 
exercée dans les lieux loués. 

 
 
En cas de pluralité de preneurs dont l'un seul est exploitant, l'exploitant du 

fonds bénéficie du statut des baux commerciaux même en l'absence d'immatriculation 
de ses co-preneurs non exploitants. En cas de pluralité de preneurs exploitants, 
l'immatriculation s'impose à chacun d'eux. 

Pour des époux communs en biens et lorsque le fonds n'est effectivement 
exploité que par l'un d'entre eux, lui seul est tenu de s'immatriculer. Lorsque le fonds 
est exploité par les deux époux, chacun d'eux doit être immatriculé. 

En cas de décès du preneur, ses ayants droit, bien que n'exploitant pas le 
fonds, peuvent demander le maintien de l'immatriculation de leur ayant-cause pour les 
besoins de sa succession. 

PRESCRIPTION 

Par application des dispositions de l’article L145-60 du Code de commerce, 
les parties sont informées que la prescription des actions pouvant être exercées en 
vertu des dispositions relatives au bail commercial est de deux ans. 

Le délai de prescription court du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait 
dû connaître les faits permettant de l’exercer. 
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L’action en résiliation d’un bail commercial pour inobservation de ses clauses, 
l’action en paiement des loyers, la demande du bailleur en exécution d’un congé ayant 
pour objet l’expulsion de l’occupant, ne sont pas soumises à la prescription biennale. 

 

COPIE EXECUTOIRE 

Une copie exécutoire des présentes sera remise au bailleur. 
 

FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires du bail et tous ceux qui en seront la suite 
ou la conséquence, y compris le coût de la copie exécutoire à remettre au bailleur, 
seront supportés par le preneur qui s'y oblige. 

Chacune des parties, devra néanmoins rembourser à l'autre les frais des 
actes extra-judiciaires et les frais de justice motivés par des infractions aux présentes 
dont elle serait la cause. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile savoir : 

- Le bailleur : 4862 route du Fer à Cheval, 74440 LA RIVIERE ENVERSE.  
- Le preneur : dans les lieux objet du présent bail. 
 

USAGE DE LA LETTRE RECOMMANDEE 

Aux termes des dispositions de l'article R 145-38 du Code du commerce, 
lorsqu'une partie a recours à la lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, dans la mesure où les textes le permettent, la date de notification à l'égard 
de celle qui y procède est celle de l'expédition de sa lettre et, à l'égard de celle à qui 
elle est faite, la date de première présentation de la lettre. Lorsque la lettre n'a pas pu 
être présentée à son destinataire, la démarche doit être renouvelée par acte 
extrajudiciaire. 

 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les stipulations de ce contrat ont été, en respect des 
dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles, le preneur n'étant pas un 
partenaire commercial du bailleur pouvant impliquer une soumission de l'un vis-à-vis 
de l'autre, en ce sens qu'ils n'ont pas de relations commerciales suivies dans des 
activités de production, de distribution ou de services. 

 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

L'article 1112-1 du Code civil impose aux parties un devoir précontractuel 
d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. L'ensemble des informations 
dont chacune des parties dispose, ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu 
du présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante pour le 
consentement de l'autre, doit être préalablement révélé. 

Les parties reconnaissent être informées qu'un manquement à ce devoir 
serait sanctionné par la mise en œuvre de leur responsabilité, avec possibilité 
d'annulation du contrat si le consentement du cocontractant a été vicié. 

Chacune des parties déclare avoir rempli ce devoir d'information préalable. 
 

LOI NOUVELLE ET ORDRE PUBLIC 

Les parties sont averties que les dispositions d'ordre public d'une loi nouvelle 
s'appliquent aux contrats en cours au moment de sa promulgation, sauf si la loi en 
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dispose autrement. Les dispositions d'ordre public sont celles auxquelles les parties 
ne peuvent déroger. 

 

ENREGISTREMENT 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de VINGT-CINQ EUROS 
(25,00 EUR). 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 
 

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 
concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 



 18 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 
 

M. GARENAUX Manuel a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019

Mme GARENAUX Manon a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019

Mme LECLERCQ Arlette a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019



M. LECLERCQ Jean-Marc a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019

et le notaire Me GALLET DANIEL a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
L'AN DEUX MILLE DIX NEUF  
LE VINGT SEPT JUIN



COPIE EXECUTOIRE NOMINATIVE FAITE SUR QUATRE VINGT ONZE PAGES. 

La première copie exécutoire de l’acte ci-contre a été délivrée le 11 juillet 2019. 

 
Signée électroniquement par Me GALLET DANIEL le 12 juillet 2019
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BOUTANGER DIAGNOSTICS

76 rue de I'Eglise
62910 EPERLECQUES

Tél :03.21.12.32.07

Mob : 06.73.32.56.93

dtc5962@orange.fr

Rapport de repérage des matériaux et
produits contenant de l'amiante

Listes A & B

DESIGNATION DU PROPR!ETAIRE

Propriétaire : BOUCHERIE LECIERCQ JEAN-MARC - 376 boulevard Constantin Senlecq 62610 ARDRE5

Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) |

Qualité du donneur d'ordre :

ldentification:

DESIGNATION DE L'OPERATEUR DE REPERAGE

Opérateur de repérage : MickaêICOEUGNET

Certification n"C 028 QUALIXPERT 17 rue Eorrel 81100 Castres
Formâtion à la prévention des risques liés à l'âmiante conformément à l'arrêté du 23 févrjer 2012

BOUI.ANGER DIAGNOSTICS

75 ru€ de l'Eglise- 52910 EPERIECqUES

N'SIRET: 477 797 765 0«)13

AIUANZ N'de police :49366477 Validité : du 0V0V2O|9 au 37ll2l20t9

Cabinet de diagnostics

compagnie d'assurance

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par l'organisme certificateur mentionné sous le nom
de l'opérateur de repérage concerné.

www.âgendadiagnostics.f r

BOUCHERIE LECTERCQ

Dossier N" DO19-04-0214 flA

JEAN-MARC

Référence cadestrele :

Lot(s) de copropriété :

Nature de l'immeuble :

Étendue de la prestation:

Destination des locaux :

Date permis de construire :

62610 ARDRES

Non communiquée

Sans obiet

Commerce

Parties Privatives

Anisanat

Non communiquée

Adresse:

N'étage : Sans obiet

376 boulevard Constantin Senlecq

Châque cabinêt est juridiquement et financièrement indépendant.
SARLaU capitalde 100000 - SIRET:477 797 765 00013 - APE:71208

AGENDA
DIAGNOSTICS

DESIGNATION DE t'IMMEUBLE

+-,1-. -)-.-!-
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I
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AMIANTE I
REALISATION DE LA MISSION

N'de dossier :

Ordre de mission du

DO19-04-021414

27l03l20t9
L'attestation requise par l'article R271-3 du CCH, reproduite en annexe, a été transmise au donneur

d'ordre préalablement à la conclusion du contrat de prestation de 5ervice'

BOUCtIERIE LECLERCq JEAN-MARC (Propriétalre)

Aucun

Aucun

Sans objet

Néant

Accompagnateu(s) :

Document(s) fou rni(s) :

Moyens mis à disposition

Laboratoire(s) d'analyses

Commentaires:

Dans le cadre de la mission objet du présent rapport,

il n'a pas été repéré de matériaux et produits de la liste A contenant de I'amiante,

il a été repéré des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante'

t{E
Localisation (1) Photo

Éléments extérieurs

99 Toiture Plaques fibres cimenl Commerce Extérieur Sur décision de l'opérateur EP

(1) Cette cotonne indique les obligotions églenentoires et rccommotldotions de gestion liéesà l'étot de consetÿdtion de choque motéiou ou produit

Êj: Éÿoluotion pétiodique (offêté du 12/12/2012)

4ç!: Actioû coûective dê l" niveou (o êté du 12/12/2012)

AC2 : Action cor.ectiÿe de Zn nivedu (orÉté du 12/12/2012)

CADRE REGLEMENTAIRE

r Articles 11334-12-t à 11334-17, R1334-20, R1334-21, R1334-23 à R1334-29-3 et R1334-297 du Code de la Santé Publique

f Arrêté du 12 décembre 2012 modifié relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A

contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage

I Arrêté du 12 décembre 2012 modifié relatif aux critÈres d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B

contenant de I'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage

Xqla: Uensemble des références légales, réglementaires et normatives s'entendent de la version des textes en vigueur au jour de la

réalisation du diagnostic.

LIMITES DU DOMAINE D,APPLICATION DU REPERAGE

Ce reÉÉrage a pour objectif d'identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l'amiante incorporés dans I'immeuble bâti et

susceptibles de libérer des fibres d'amiante en cas d'agression mécanique résuttant de l'usage des locaux (chocs et frottements) ou

générée à l,occasion d'opérations d'entretien et de maintenance. ll est basé sur les listes A et B de matériaux et produits mentionnés à

iAnnexe 13-9 du Code de la Santé Publique et ne concerne pas les équipements et matériels (chaudières, par exemple)

ll est néceisaire d,avertir de la présence damiante toute personne pouvânt intervenir sur gu à proximité des matériaux et produits

concernés ou de ceux les recouwant ou les protégeant. ce repérage visuel et non destructil ne peut le substituer à un rePérage avant

réalisation de travaux ou a\rdnt démolition.

CONCLUSION

Récapitulatif des matériaux et produits contenant de l'amiante

Le tableau cidessous récapitule les composants de la construction oi.r il a été repéré des matériaux et produit5 contenant de l'amiante La

liste et la localisation de tous les matériaux et produits repéré5 sont détaillées dans la 5uite du document.

Méthode



AM IANTE I
EJ!) Évotudtion périodique dons un déloimoximot de ttuisqnt (afticle R733+27 du Code de ta Sonté publique)
SlE: SuNeillonce du niveou d'empoussiùement dons foir (ofticle R13j4-27 du Code de to Sonté pubtique)

!!!: fuoÿoux de conlineûent ou retroit dons un déloi fioxiûol de ttuis ons (dtlicle R733+27 du Code de to Sonté publique)

Locaux ou parties de locaux non visités

Cave inondée. Présence de conduits avec calorilugeage non accessible5.

Composants ou parties de composants qui n'ont pu être inspectés
Néant

DATES DE VISITE ET D'ETABLISSEMENT DU RAPPORT
Visite effectuée le 01/04/2019

Rapport rédigé à EPERtECqUES, le 02104/2019

Opérateur de repérage : Mickaêl COEUGNET

Durée de validité | Non définie par la réglementation

Le présent râpport ne peut être reproduit que dâns son intégralité (annexes comprises), et avec l'accord écrit de son signataire.

Ce repérage, basé sur les listes A et B de matériaux et produits mentionnés à l'Annexe 13-9 du Code de la santé publique, peut être utilisé
pour la vente du bien, la constitution et la mise à jour du dossier technique amiante (DTA) et du dossier amiante parties privatives (DA-pp).

Attention I Avant tous travaux ou démolition, ce repérage doit êbe complété : contadez-nous pour plus d'infofmations.

CONDITIONS DE REALISATION DU REPERAGE

Programme de repérage
ll s'agit de la liste réglementaire de matériaux et produits devant être inspectés. ll ne s'agit pas des matériaux et produits effectivement
repérés. Si de tels composants amiantés ont été repérés, ils figurent ci-après au chapitre « Résultats détaillés du repérage ».

ANNEXE 13-9 DU CO DE DE LA SANTE PUBLIQUE : LISTE A

Signolurc de l'opércteut de repércge

Lo

CAATNEI AGEIIDA / 3An!. AOULAXGER

26 Boùl.vrnl 5t l.rb. E9l4O DUNKERaUE

76 Rr. d.Icgll'o 62910 EPEALECqUES

RCP 
^LLlAllZ 

il' .t. !olË. r at366477

glREr I 477 ,C7 76§

Cochet de l'entteptise

Composant à sonder ou à véri{ier

Flocages

Calorifugeages

Faux plafonds

ANN EXE 13-9 DU CO OE DE LA SANTE PUBLIQUE : LISTE B

Composant de la construction Partie du .omposant

1. Parois verticales intérieures

lüurs et cloisons « en dur » et poteaux {périphériques et
intérieur5)

Enduit5 projetés, revêtements dur5 (plaques menuiserie, amiante-
ciment) et entoura8es de poteaux (carton, amiante-ciment,
matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres Enduits projetés, panneaux de cloisons

2. Planchers et plafonds

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres

Planchers

Dosrier N' DO1904-021{ âA gOUCHE RIE TTCI.ERCO 

'EAN.MARC
r / 11

A
AGENDA
or^GNosr,(5

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés

Dalles de sol



AMIANTE I
3. conduits, canalisations et équipements intétieurs

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides ..) Conduits, enveloppes de calorif uge5

Clapets/volets côupe-feu Clapets, volets, rebouchage

Portes couPe_feu loints {tresses, bandes}

Vide-ordures Con duits

4. Éléments extérieu.s

Toiture5 Plaques, ardoise5, accessoires de couverture (composites, fibres-

ciment), bàrdeaux bitumineux

Bardages et façades légères Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment)

Conduits en toiture et façade Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits

de fumee

Modes opératoires
Nous tenons à votre disposition nos modes opératoires pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante'

Ces modes opératoires décrivent la méthodologie propre à nos interventions. ll5 permettent notamment de limiter la propagation de fibres

d'amiante lors des sondages et prélèvements.

Conditions d'inaccessibilité
Les éléments cachés (plafonds, mu|5, sols, ...) par du mobilier, des revêtements de décoration de type synthétique, panneaux, matériaux

isolants, cloisons ou tàus autres matériaux pouvant masquer des matériaux ou produits contenant de l'amiante, ne peuvent être exâminés

par manque d'accessibilité.

Les parties d,ouvrage, éléments en amiante inclus dans la structure du bâtiment ainsi que les éléments coffrés ne peuvent être contrôlés,

notre mission n'autorisant pas de démontage nide de§truction,

Les prélèvements nécessaires au repérage et entraînant une dégradation des matériaux sont réalisés sous la responsâbilité du maître

d,ouvrate. Les prélèvements aon.urn"nt 1", matériaux ayant une fonction de sécurité (éléments coupe-feu, clapets, joints, ) ne sont

réalisés que s'ils n'entraînent aucune modification de l'efficacité de leurfondion de sécurité'

Constatations diverses
Cave inondée. Présence de conduits avec calorifugeage non accessibles

ldentifiant Commentaire

Numéro de l'élément de construction permettant de fâire le lien entre sa désiSnation

courânte et son libellé réglementaire
N"

Élément de construction Désignation Description courânte de l'élément de construction

composant/ Pertie du Description selon le proSramme de reÉrage réglem e nta ire (cf. 'co nditions de réâli§ation

composânt durepérage'l

Oossier N' OO1+04-0214 fA EOUCHERIE LECTERCQ JEAN-MARC 4lLt

RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE

ces résultats sont présentés sous 2 formes :

I « Locauxvisltés & maté.laux et produits repérés » :

> Les matériaux et produits repérés sont regroupé5 par local visité, qu'ils contiennent de l'amiante ou pas;

> Leur identification est réalisée grâce à un numéro unique et une désignation en lanSage courant ;

I « Matériaux et produits contenant de l'amlante » et « Matérlaux Gt produits ne Gontenant pas d'amiante » :

> Les matériaux et produits repérés sont regroupés selon le fait qu'ils contiennent ou pas de l'amiante, indépendamment du local oùl

ils se trouvent ;

> Leur identification est réalisée grâce à un numéro unique {le même que précédemment, ce qui permet de faire le lien entre les 2

types de présentation des résultats) et leur libellé réglementaire (composant / partie du composant) ;

> Le critère ayant permis de conclure à la présence ou à l'absence d'amiante y est précisé (aprè5 analyse, sur décision de l'opérateur).

Enfin, la lé8ende ci-dessous permet d'expliciter la terminologie et les pictogrammes utilisés dans les tableaux de ré§ultats.

Légende des colonnes des tableaux de matériaux et produits repérés

caiÂfitf,,snQt t



I
ldentifiânt Commentaire

Prélèvement (P001 : référence du prélèvement)
Si le pictogramme e5t rouge, alors le matérieu est amiantéa
Sondâge : le recensement des sondâges n,a pâs vocatiôn à être exhâustif

Sondages et prélèvements

D001: référence de la décision opé.ateur
Z5O : zone de similitude d,ouvrage (se réfère à un prélèvement sur un mâtérieu ou produit
de même nature)
Si Ie pictogrâmme est rougê, âlors le matériâu est amienté

o Présence d'âmiante

? Prélèvement en attente de résultàt d,ânâlyse

ZH

Zone h

matéri
circula

omo8ène : partte d'un immeuble bâti présentant des similitudes sur le type de
au ou produit, la présence d,une protection, l,état de dégradation, l,exposition à la
tion d'air et auxchocs et vibrations, l,usage des locaux

Murs : le rnur A est Ie mur d'entrée dans la pièce, les lettres suivantes sont effectées aux
âutres murs en fonction du sens des aiguilles d,une montrePâroi

50 Sol

PL

État de conservation (EC) 1,2ou3 Classificat
échéant, v

ion des floceges, calorifugea8es et fa ux plafonds lanèté dv 1^2l12/2}l2l
oir en ânn€xe les grilles d'évaluâtion

le cas

Justificetion t
EP

lndicâtion de5 éléments qui ont permis de conclure à la présence ou à l,absenae d,e miante
Évaluâtion périodique (a üèté du t2/12/2}f2lRecommandations de

gestion Action corrective de 1.. niveau lettèté d! LZILZI2OII
AC2 Action corrective de 2id niveau (arrêté du 1211212012)o

o
EVP

uation périodique dans un délai maximal de trois êns (article R1334_27 du Code de la
Santé Publique)

Oblitations
réglementaires SNE

Survei'lànce du niveau d'empoussièrement dans l,eir (article R1334_27 du Code de la Sânté
Publique)

TCR
Travaux de confinement ou de retreit dans un délai meximal detrois ans (article R1334-27
du Code de la Sânté Publique)

Locaux visités & matériaux et produits repérés
Les (éventuelles) li8nes d'éléments de construction en gras (avec pictogrammes 'a'et prélèvements/sondages en rouge) correspondent àdes matériaux ou produits contenant de l'amiante, dont on trouvera le àétail dans les rubriques suivantes. Les autres ligne5 d,éléments deconstruction correspondent à des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante, dont on trouvera le détail dans les rubriques
suivantes, ou n'entrant pas dâns le cadre de cette mission.

Élément de construction

N"
Sondages et

prélèvementsPhoto

1 Plafond Lambris pVC

2 Mur(s) Carrelage (Mur A)

3 Mu(s) Carrelage (Mur C)
Commerce Rez de

chaussée Volume n'1 4 Mur(s) Carrelage (Mur D)

5 l\y'u(s) Panneaux sandwich (Mur B)

6 Mur(s) Panneaux sandwich (Mur C)

7 Plancher Carrelage

8 Plafond Panneaux sandwich

9 Mur(s) Panneaux sandwich (Mur A)

10 Plancher Carrelage

77 Mur(s) Pa nneaux sandwich (Mur B)

18 Mur(s) Panneaux sandwich (Mur C)

19 Mur(s) Panneaux sandwich (Mur D)

Commer€e Rez de 11 Plafond Lambris pVC

Dossier N' 0O19-04-0214 ËA BOUCHERIE I.ECtERCq JEAN.MARC sllL

AMIANTE

o

4,8,.,,,2

Plâfond

Désignation

Commerce Rez de
chaussée Volume n'2



Photo

AM IANTE

Sondage5 €t
prélèvement5

Élément de constluction

Désitnation

chautrée Volume n'3 
12

Mur(s) carrelage bas / Lambri5 PVc haut (Mur

13 Mur(s) Carrelage bas / Lambris PVC haut (Mur B)

14 Mur(s) Carrelage bas / Lambris PVc haut (Mur C)

Mur(s) carrelage bas / Lambris PVc haut (Mur

D)

16 Plancher Carrelage

20 Plafond Placoplatre

2l Mur(s) Plaque5 polystyrène carrelage bas (Mur

B)

commerce Rez de

chau$é€ Volume n"4
22 lüu(s) Plaques polystyrène (Mur A)

Plaques polystyrène (Mur C)23 Mur(s)

24 Mur(s) Plaques polystyrène (Mur D)

25 Plancher carrelage

26 Plafond Lambris PVC

27 Mur Lambris PVC (A)

28 Mur Lambris PVC (8)

Commerce Ret de

chaussée volume n'5
30 Mur Lambris PVC (D)

31 Mur(s) Panneaux sandwich (Mur B)

Panneaux sandwich (Mur C)32 Mu(s)

33 Mur(s) Panneaux sandwich (Mur D)

34 Plancher Carrelage

35 Plafond Lambris PVC

36 Mu(s) lambris PVc (Mur A)

31 Mur{s) Lambris PVC (Mur C)

38 Mu(s) Lambris PVc (Mur D)
Commerce Re! de

chaussé€ volume n'6 39 Mur Bois Peinture (B)

40 Plancher Béton

4l Mur Brique Peinture (A)

42 conduit(s ) de fluide (et 5a continuité)Zinc

43 Plalond Lambris PVC

M lÿu(s) Lambris PVC (lüur A)

45 Mu(s) Làmbris PVC (Mur s)
commerce Re! de

chaussée Volume n"7 46 Mur(s) Lambris PVC (Mur C)

47 lÿu(s) Lambris PVC (Mur D)

48 Plancher Béton

49 Plafond Lambris PVC

50 Mur(s) Plâtre Peinture (Mur A)

51 Mur(s) Plâtre Peinture (Mur B)
commerce Rez de

chau3sée wc 52 Mu(s) Lambris PvC (Mur C)

53 Mur(s) Lambris PVc (Mur D)

55 Plafond Lambris bois

56 Mu(s) Carrelage (Mur A)

57 Mur(s) carrelage (Mur B)

Commerce Re! de

chautsée volume n"8

Oorrie, N' DO1$M-0214 fA SOUCHERIE LECTERCQ JEAN.MARC 6lrt
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29 lüur Lambris PVc (c)

54 Plancher Béton



Élément de construction

AM IANTE

Sondages et
prélèvementsDé5itnation

58 Mur(s) Carrelage (Mur C)

Photo

59 Mu(s) Carrelage (Mur D)

60 Plancher Carrelage

61 Plafond Lambris PVC

62 Mur(s) Carrelage (MurA)

63 Mur(s) Carrelage (Mur B)Commerce Rez de
chaussée Vdqme n'9 64 Murls) Carrelage (Mur C)

65 Mur(s) Carrelage (Mur D)

65 Plancher Carrelage

57 Plafond géton Peinturê

58 Mur(s) Béton Peinture (Mur A)

59 Mur(s) Béton Peinture (Mur B)

70 Mur Parpaing (B)Commerce Rer de
chaussée Volume n"10 ?L Mur Carrelage (B)

72 Mur Lambris PVC (C)

73 Mur Lambris bois Peinture (D)

74 Plancher Carrelage

75 Plafond Lambris bois Vernis

76 Mur{s) Lambris bois Vernis (Mur A)

77 Mur{s) Lambris bois Vernis {Mur B)Commerce Rez de
chaussée Volume n'11 78 Mur(s) Lambris bois Vernis (Mur C)

79 lüur(s) Lambris bois Vernis (Mur D)

80 Plancher Carrelage

81 Plafond Lambris PVC

A2 Mur(5) Plaques polystyrène Papier Peint (lüur A)

83 Mur(s) Plaques polystyrène Papier Peint (lMur D)Commerce Rez de
chaussée Volume n"12 U Mur Erique (8)

85 Mur Béton Peinture (C)

86 Plancher carrelage

a7 Plafond Placoplatre

88 Mur{s) Plaques polystyrène Papier Peint (Mur A)

89 Mur(s) Plaques polystyrène Papier Peint (Mur B)Commerce Ret de
chaussée Volume n'13 90 lüu(s) Plaques polystyrène Papier Peint (Mur C)

91 Mu(s) Plaques polystyrène Papier Peint (Mur D)

92 Plancher Carrelage

93 Plafond Panneaux sandwich
Commerce Rez de

chaussée Volume n'14 94 Mur(s) Panneaux sandwich

95 Plancher Béton

Commerce Extérieur 99 Toiture Plaques fibres ciment oê

Dossiêr N' DO19-04-0214 dA
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96 Plafond Brique

Commerce Sous solCave
97 lMur(s) Brique

Conduit(s) de fluide (et sa continuité) Calorifuge
en laine minérale



AMIANTE

Matériaux ou produits contenant de l'amiante
cette rubrique permet de faire le lien entre les matériaux et produits amiantés repérés ci'dessus à la rubrique « Locâux visités & matériaux

et produits repérés » et la terminologie régtementaire rappelée à la rubrique « Programme de repérage » La correspondance s'établit

grâce au N" d'élément de construction.

Localisation Décision
Ec Préco Photo

Local Paroi zsO Réf.|ZH

Commerce Extérieur Do01/A

99 Toitures / Plaquet
l-!§!!li!ê!ig! : Jugement per50nnel de l'opérateur (connaissance du

matériau ou produit)

APRES ANALYSE

Néant

Matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante

Cette rubrique permet de faire le lien entre les matériaux et produits non amiantés repérés ci-dessus à la rubrique « Locaux üsités &

matériaux et produits repérés » et la terminologie réglementaire rappelée à la rubrique « P.ogramme de repérage » La correspondance

s'établit grâce au N" d'élément de construction.

S UR DECISION DE L'OPERATEUR

Néant

APRES ANALYSE

Néant

ANNEXES

Obligations liées à l'état de conservation des matériaux et produits

MATERIAUX ET PRO D UITS DE LA LISTE B

ll s'a8it des matériaux et produits autres que les flocages, les calorifugeages et les faux plafonds'

critèrcs utilisés ddns ld grille d'évdluation

En cas de présence de matériaux ou produits de la liste B contenant de |amiante (MPCA), les propriétaires doivent fai.e évaluer leur état

de conservation par un opérateur de repérage certifié, au moyen d'une grille d'évaluation définie par arrêté ministériel (article R1334-21

du code de la santé Publique, arrêté du 12/12,/2012).

L,évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte: les agressions physiques

intrinsèques au local ou zone (ventilation, humidité, etc..,) selon que le risque est probable ou avéré; la sollicitation des matériaux et

produits liée à l,usage des locaux, selon qu'elle est exceptionnellefaibte ou quotidiennerorte. Elle ne prend pas en compte certains

facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme là fréquence d'occupation du local, la présence

d'animaux nuisibles, un défaut d'entretien des équipements, etc..

Re co m m a nd ot ion s ré g I e m e n to i re s

En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conseryation et du risque de dégradation des produits et matériâux contenant de

l,amiante, le rapport de repérage émet des recommandations de gestion adaptées aux besoins de protection des personnes (arrêté du

72172120721. I

t EP: Évaluation périodique

Le type de matériau ou produit, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne

conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate sur le matériau ou produit.

Cette évaluation périodique consiste à :

oorsier N' Dol$04-0214 iA EOUCHERIE IECTE RCQ .I EAN.MARC slrL

SI.I R DECISION DE L,OPERATEUR
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AM IANTE

- contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas, et, le cas échéant, que
leur protedion demeure en bon état de conservation ;

- Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

Nous préconisons une périodicité de 3 ans, comme pour les MpCA de la liste A.

I AC1 : Action corrective de 1.r nlveau

Le type de matériau ou produit, la nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la
nécessité d'une action de remise en état limitée au remplacemen! au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. ll est
rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.
Cette actign corrective consiste à :

- Rechercher les causes de la déSradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer;

- Procéder à la mise en ceuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les
mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d,amiante ;

- Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de
l'amiante restant accessible5 dans la même zone;

- Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, âinsi que, le cas échéant, leur protection,
demeurent en bon état de conservation.

I AC2 : AÊtion corrective de 2d niveau

Le type de matériau ou produit, la nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la
nécessité d'une action concernant l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression
nidégradation.

Cette action corrective consiste à :

- Prendre, tant que les mesures de protection ou de retrait n'ont pas été mise5 en place, les mesures conservatoires appropriées
pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d'amiante ; cela peut consister à adapter voire condamner l,usage
des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante ; durant
les mesures conseryatoires, et afin de vérifie. que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée,
conformément aux dispositions du Code de la Santé publique ;

- P.océder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant
en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l,amiante dans la zone concemée;

- Mettre en @uvre les mesures de protection ou de retrait définies par l,analyse de risque ;

- contrôle. périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon
état de conservation.

En cas de travaux de confinement ou de retrait
Lorsque des travaux de confinement ou de retrait de mâtérjaux ou produit5 de la liste B contenant de l'amiante sont effectués à l,intérieur
de bâtiments occupés ou fréquentés, le propriétaire doit faire procéder à un examen visuel de l'état des surfaces traitées par un opérateur
de repérage certifié, ainsi qu'à une mesure d'empoussièrement dans l'air (qui doit être inférieur ou égal à 5 fibres/litre) après
démantèlement du dispositif de confinement (article R1334-29-3 du Code de la Santé publique).

Notice d'information
Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances
cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-
pulmonaires), et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante e5t un préalable à l'évaluation et à ta prévention des risques liés à
l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en ceuvre de mesures de gestion adaptées et p.oportionnées pour limiter
l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des occupants présents
temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à I'amiante.

Il convient donc de veille. au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de remédier au
plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation.

ll conviendra de limiter autant que possible les interventions sur Ies matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et de
faire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit.

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre mâirie ou
votre préfecture. Pour connaît.e les centres d'élimination près de chez vous consultez la base de données « déchets » gérée par I,ADEME
directement accessible sur le site lnternet Www srnoq-org.

I

Dossier N' DO19-04-0214 HA BOUCHERIT I.ECI,ERCQ,IEAN.MARC 9ltt



AMIANTE I
Rapports précédemment réalisés

Néant

Plans et croquis

Document sans échelle remis à titre indicati

Légende

Zone amiântéeSondâge

Élément amiântéoPrélèvementa
Chaque pictogramme est accompaSné d'un identifiant qui correspond :

Au numéro de l'élément de construction, pour les zones et les éléments amiantés ;

À la référence du prélèvement ou du sondage, pour Ies prélèvements et les sondages'

lnvestagation ap'
profondie à réalisereA Localnon vislté

PLANCHE DE REPERAGE USUEL

N'dossier: DO19-04-0214

375 boulevard Constantin Senlecq

62610 ARDRES
Adresse de l'imfieuble

ur5Type: Cversion: 7N'planche: Ll|
commerce - Rez de chausséeBôtiment - Niveounosticcabinet de diOrigine du

c
A

volume
+ n'14

.> Volume
n'8

î'7

-)Volume n'9
1

n'5

Volume n'10
-|
lotn'tl

I

.>

f-
,+

n'13

n"3

+

n'12

+

n'1

n'5

Dolsier N' DOl+04-0214 fA SOUCHERI€ TECLERCQ IEAN.MARC ro/11

o

@ ooor



AMIANTE I
Attestation d'assura nce Certifications

âlü:rE O

Attestation d'indépendance

( Je soussiSné Eric BOU|ANGER, Gérant du Cabinet aGENDA, atteste sur l'honneur, conformément aux articles t271-6 et R271-3 du Code de là
Construction et de l'Habitàtion :

- Disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires aux preJlations;

- que les personnes chartées de la réalisation des étâts, constats et diâgnostics disposent des moyens et des certifications requases teur
permenant de mener à bien leur mission;

- Avoar souscrit une ôssurence permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de notre responsabilité eô ralson de nos
interventions;

- N'evoir aucun lien de natu.e à porter âüeinte à not.e impartialité et à notre indépendance, niâvec le propriétaire ou son mandàteire quifeit
appel à nous, ni avec une entaeprise pouvânt réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels jl nous est
demândé de réaliser la présente mission, et notamment :

- N',aacorder, directement ou indirectement, à l'entité visée à l'article 1er de la loi n. 7o-9 du 2 janvier 1970 qui intervient pour la
vente ou la locâtion du bien objet de lâ présente mission, aucun avânta8e ni rétribution, sous quelque forme que ce soit;

- Ne recevolr, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise pouvent réaliser des travau)( sur tes ouvraSês, installetion5
ou équipements sur le5quels porte la présente mission, aucun avantâ8e ni rétribution, sous quelque fo.me que ce siit. o

Do5iier N' 0O19-04-0214 ÉA EOUCHIRIE TECIERCO JEAN.MARC 11/ u
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et so/s pol/ués
En application des afticles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Commândê du 29/03/2019
RÉf. lntèrne : 20'19-03-29-776957

Mediâ lmmo

D GALLET ST BROUSSE NOTAIRES ASSOCIES

DG/r,1C

29t0312019

376 Boule\ard Constantin Senlecq
62610 ARDRES

AS 475, AS 475 PARCELLE MERE DE AS 11

3.'17m

Latitude 50.856866 - Longitude 1.974637

l\,4onsieur Jean À,,!ârc LECLERCO

ieur et Mme GARENAUX

Réâlisé eh commandê* par

Pour le compte de

Numéro de dosier
Date de réalisation

'Docunent Éalisé su conmandê pat N êNlla hnmo qui en assun,e la pleine rcspansabilité- Cêci, sous couwd que les inlornanons trcnsmisês pa,. O GALLETST AROUSSE
llo IATRE§ ASSOCTE§ soierl exacles

(1) Àcejour, ceriscuê n est donné qu'à [te INFoR ÀftF el nhstpas rctansc dans l'lnpûné ofrciel

Locâlisation du bien

Seclion cada{rale

Altitude

Données GPS

Oésignation du vendeur

Désignation de I'acquéreur

E(PosÉZonâgs églênÈntane sw hsbûicité:Zo'lô 2 - F.lblô

Collnne à potenlielradon de niveau 3

NoN E€osÉhæuble situé dans u. Secleur d hfornBiion sur les sols

r(PosÉÈescû l€ 01/09/2014

hondâlbn par rerDnlées de nappes nature[es â6.crir re 01/092014 D(PosÉ

hondalion par reûDnlées de nappes naiuretes

hondalbn per rubsolenEnl el couti€ de bou€ Èescrit l€ 01/09/2014 E(PosÉ

EçoSÉ

Àlruvercnt de têlrain Af laisserenls et ef f ondreûEnts E(POSÉ

ÀôuveÉii de terâin A€'le

SOMMA]RE

Synhèse de votre Eâl des Sêrvitudes Rbques et d'lnforrmtion sur les Solr
hprillE Offbiel (fêuille rcs€/ÿ iolelt6)

Arêlés de Câtaslrophês l\&turellês / Décbrâtkh de sinislres indemlse§

E(kail Cêdâstrâl

Zoiage règleEEntare sur h Sisnicité

Câdogrâph es des isques donl l\mEuble esl exposé

1147
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command. du 29/03/2019
Réf. lnternê | 2o19-03-29-776957

Etat des risques et pollutaons
aléas naturels. miniers ou technologigues, sismiclté, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5. L 125-6 et L125-7 du Code de l'Envircnnement

Celétal6slétablisur la base des inlormetions mises à disposilion pârenêlé préfectoral
n" NC du 15/02i2006

Adrs!!. de fhmeubb Cadâ.lrc
376 Boulelard Constanün Senlecq 4s475 as'T5PARCELLEMEREDEASIi

62610 ARDRES

mis à jour le 13/11/2018

Siluation de I'lmmêubl. au r.gard d'un plan de prévenlion de risques natutels (PPRN)

L'immeuble estsituédâns le périmèbe d'un PPR N

pr.rcrlto .ntlclpé O
1 sioul,les risques nâfurels pris ên comptg sonlliés à: ttltrg!

lnondâtbng cruôtor€ntlefigO mouvlment!det.rr.lnO
cvclono Q ..montéê do nappê E feux (h lorôt O

Llmmeuble est concemé par d6s prescriptons de lravauxdans le règlsm€nl du PPRN

2 siolll,les trâ\ôutpr6scaib ontété 16âlisés

1 oul@ non!
dale 01/09/2014

séchsr€sss i ârslb O
vorcanfl

approoÉ !

avâlanches O
sélsmô O

Silualion de l'imûeuble âu rêgard d'un plan de prévention dê risque3 minie13(PPRM)

L imm6uble 6st situé dans lê pédmèfe dlln PPR
pr.3crho ânüclpéO

3 sioul,les fisqu€s maniers pris en comple sontliés à :

hourernslüs ds t.rrehD asue!
Llmmeuble esl concemé pardes prescripljons de tsa\auxdans le règl€mentdu PPRM

4 si oul.les ta!6uxprescdts ontélé réalisés

acprouvrâ !
3 ou! nonQ)

date

Situatlon de l'lmmsuble au regard d'un plan de prévenlion de risques technologiquer (PPRT)

> L'immeuble estsitué dâns Is périmètre d'étrde d un PPRIpraacrlt êt noô cncore !pprouvâ
5 sioul,les risquês tschnologiques pris en considération dans lbnêlé ds prescüpton sontliés à :

.fi.t torlqu. O ett tthermiqrro .ff.t d. .urpr..3lon 0 Eo.iocfbno
> L'immeuble €st situ6 dans le périmèùe d'eposiüon auxnsques d'un PPR T approuué
> L immêublo est sifué dâns un s6ctêur d'o)çropnâtion ou do délâissemonl
> L'lmmêuble est ôllu6 on zonê de prêscription

6 Slla lrâÉactlon coircaana un lo!Êmant,lês ùa\auxprsscrib onlété réalis6s
6 sl lâ rânaâctlon na concema pa! ün logamênt, l\nform âlion sur le tl,î6 d6 risques auqu6ls l'immeuble esl e)çosé
ainsi que leur graüté, probabilité etcioélique, estjointe à l'acle de !ènle

sourOnong

risquo industrlolO
out! non@
oulO noô9

6 oul

our l- nolr f-
Slfuâüon de l'lmmeuble au regârd du zonage dsnique êglementaire

L'imm€ubl6 6st silué dans une commufie de sismicilé classé6 ên
,om 1 zom 2

r,ès fzrorê u tarbre l!)
,ona 3

modérée o aona 4
mo!ênne o zoîa 5

icrie o
Sifuaton do I'lmmêuble au rcgard du ronage règlementairê à potenûel ladon

' Llfnmêublê sB sitrê dafis un6 commun€ à poEnüel rèdon dasséê on ni!§au 3 oot! non Q
lnformation rêlaivo à la pollùtion de sols
> Le terrarn se siùJe en secburs dlnlbrmâtion sur les sols (S§)

Èr.isffiôrEâhhdFtdr
eO od! non[)

lnfonnalion relative aux srnistres indemnisés par l'assrrânce süitê à une catâdtophe lUillT"
" cabstrophe naùrêlle, miniè.È ou lecinologiqu6

> L'infoûneüon êst mêntonnés dans l'actê do \ênie odo nono

Carle Sismicilé, Cârle lnondalion par crue, Carle lnondaüon par remonÉes de nappes nâtuaelles, Cert6 lnondation pâr ruissellomont el couléê de bou€

Exlrait3 daB document3 de rélé.ence ioints au présenl état el permôttant la localisâüon d6 l'immeuble au regard des risques p.l3 en compte

Vendeur . Acquéreur
À/bnsieur Jean [,larc LECLERCO

29rc312019 Fn d€ ,râlidité

Acquéreua

Drta
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29n912019

Ay'r't"

llüonsieur et Mme GARENAUX

d{6 el râ ddlus.ndêce d..um4r 
'oplEæ 

têccêdarrd d. t*.**
RCP GENERALIN AP 559 29



Command. du 29/03/2019
tü1. lni.rn. : 2019-03-29-776957

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre lV de l'aiicle L125-5 du Code de l'environnement

Préfecturê : Pâsie4âlâis
Adrâ.3o de fllhmouble :376 Bouls\ald Constântin Senlecq 52610 ARDRES
E| dâte du :29rc3201S

iôwslrpn§ (b terain diftérsnlis§ conséculrs â h séchêrêssê êl à lâ éhydratâlirn dâs

Sinbtro3 lndomnisés dans lo cadrs d'un€ reconnalslanc. dê l'étât de catâst.ophê nâtu.êlle

IvbuvênEnts de terrâin consécut(s à h sécheresse 01/0ÿ19E9 x1t1z19X 14t01t1992 05/021992

0l/01/'t991 31/01/1997 17t1?,1997 3Al1Z1g97
À,truvêfiEnts (l€ lê.râin diflérênliê§ consécuùIs à h séchêr6ssô €l à la réhydratatbn cl€s

hondâtD.s êt côuléês dê boue 0209/1998

hondâlons couléès d6 boue et lruvêænls de terah 30/121999

1310512014 T
tr
T

Cochezles câses lndomnlsé sr. à \olre connâissence,l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisalion suite à des dommages conséculifs à chacun des é\ênemênls

Etablile Signature / Câchet en cas dê prêstâtâirê ou mandalaire

Vendeur : À/bnsieurJean i.,la.cLECLERCO nsieur et Mme GARENAUX

r
T

13/01/1999 tr
1301/1999 tr

n-
n-
tr

1U01t2402

1310112411

qtthnbn I'rrldhuô d'un. c{.rl.oph. n.tur.lb :

FùénonÉns ou co{li)nclbn ds phénooÈnas donl bs sffels sonl padicutàr tnt dorrrEg€abbs.

'd'intsnsié anomrb' sl b carâctàrô 'nâtur€l d'un ptt6noûÈn6 rolàv€nt dunê décbion iliêrninèlâiêlê qui déctsrê 'létât de calastropi€ natur€ls'.
source : Guido Cénéral PPR

Pour an savoL plus, chacun peut consuller en prélecture ou eo mairie, le dossier départemental sur les rjsques lnâjeurs, le docum6nt d'information communal sur
les isques mâjeurs-

Typo d. cata3ùophê JO

0r/01/1998
I

30/06/1998

03/09/1998

29112t1994

29/1271998

2511211999 29t12J1999 29112)1999

hondâlbns êtcôuléês dê boue 2111112000 21t11tz@O 27112/2001

iôuverEnts dê tênain dirlér6ntp§ con!éculils à h séchêrgssê êl à b réhydrâl.ulbî (bs
0110712009 30/09/2009 131121201O

hondalbns etcoulees de boue 25t11,2049 2At112AO9

hondalbns stcouléês dê bou€ 01t11t2012 04t11Q412 10/01/2013

3147
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Nptt
Comnande du 29/03/2019

Rôf. lnterne : 2019-03-29-776957

Extrait Cadastral

[Xpârt.m.nt : Pasae-Câlais

Cornmun :ARoRES

gasa3 de donnéê3 : lGN, Câdâsre.gouvfr

IMG REPERÊ

Parcslls3 :AS 475, AS 475 PARCELLE MERE DE AS 11

COURTIL 3

2A

144 40129

192

30

41.8

420

I

(

182

249
139 24A 3 t74

275

136

381

292

37t

255

372

a374

4t47
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124

I25

)
126

.27
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Nl:r+
Coûmandê du 29/0ÿ2019

Réf. hlêrne : 2019-03-29-776957

Zonage règlementaire sur la Sismicité

Communo :ARDRESpârt.mem : Pas-dê-Calâis

rco

E-I V
OFFEKEROUE

NO -E(

ZOUAFOUES

IPAGNE+ES€UINE

Zones de sismicité
I (très faible)
2 (faible)

I 3 (modérée)
r 4 (moyenne)

, r 5 (forte)

NIELLÊ5.lE5{RORE

5147
o G^LfEr sÎBROUSSE iùTARES ASSOCIS - 25 FtErOr.[ SOWLIE62100 CAr §- 390E92511

Zonag€ ièglêm6ntalr€ 3ur la Sl3mlclté :Zone 2 - Faible

EOUOUEHAULT

GUEMPS

LTS ATTAQUES

GUINES
I{ORTKÊROUE

ANORES

ARDRES

BALINGHEM

AUTINGUES

ZUTKEROUEEREMES

RODÊLINGIIEM

LOUC tlES

LANORETHUN.LES-ARDRES

LICQUES

ct-ERQUES



Conmânde du æ/03/2019
Rtl. lntorn. : 2019-03-29-776957

Carte
Multidsques

lnondation par cruo Pr.3crh le 01/09f201{

lnondâtloî pâr rsmont6.s do napp.s netur.ll.3 Pr.scrlt b 01/09/20t4

lnondâtlon pâr rulrsollGm.ntêt couléê do bou€ Pr.3crit l€ 01/092014

F

l5
a,
I

I II

t
§
I

iI

I
T i

@oc-o
6)z
m

€)

iii§ïi

iili!ol

.
t

F

I

t::iiirtil',ili;l1I

o

ç
a

ItI tt
î
?§t

I
!

È

g,
Èz
-{
à
=n
F

II
t

I
T

I

I
*â
-)r§
8Ê
!ràr
8r
{É
§E

'a
€

![
rrll
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Commandê clu 29/0T20!9
R.l. lnl€rno : 2019-03-29-776957

s

Lrtrfrr. .tÉ .!4..
l**
!!**

MoutDment de lerreln Arglle lnformatlf E(POSE

Zoom et Légende extraib de la cafte originare cr:-dessus

LégêndG dGs ,rgilc!
| Àgtl""
I^ra. tu't
E 

^ré. 
nore

Ng-tt

Carte
Mouvement de tenain Argile

III

\7

À

l)
)t

7

7
a

(, i
7/

./

7/
J.J/

7t47
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Na)r'?
Command6 du 29103/2019

Réi. lniernê : 2019-03-29.776957

Garte
M ouvem ent de te fiai n Affaissem ents et effond rements

r.

é ,à

qù-

--ÈL

Mouv6mont ds lsrrain Affâissêmênts êt êffondromênts lnformâtil D( OS Ê

Zoom et Légende extraiîs de la cafte originate ci-&ssus

L
ô

Lôg.nd. dca c.Yita3
I c.*

I orot.
,t orrr{.ct"rt
O orrr{.-nter.
It n rt'
(D o,t-.r"
A cartdl, e ..nü6
O comog a< <attÉ rdt dbgr+hl.né

(@vlté .off<Eûtc!è - rlt6 rchàqlql6
rlt(3 FotËô - <.vlËr màl lÉ.llré.!)

r 7

I
q

8t47
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Nsta
Commâncl6 du 29/03/2019

RÉf. lnlêrnê : 2019-03-29-776957

Ca rte
lnondation par remontées de nappes naturelles

EMPLACEM€NT OU 8I€tI

É

J
-f

I :a'tretatan..s.rrrr.

!

lnondation p.r romontéês dê nâppes nâturclles lnlormatlt ÊosE(

Zoom ea Légende extraits de la carte oflgrhare ci.dessus

! s.rrlulttéuèt flut.à lnèalôt€
I SotrtUttevr" faut.
I Sorttuttttfeutu
I s<rslu lltë moycrnc

I s.rttulttcf(rt.
I s-',tUtttlt :r a€\itc næc àfflellr te

9147
o GALLET ST 8RO(§SE TOTAFE ASSOCf,S - 25 R E Îoi.i SOUV LLE 62100 CâLA§ - 39089251 1

$



Nt'rt'
Commând6 du 29103/2019

Rét. lnt.rirô : 2019-03-29-776957

Annexes
Aïêtés

GI
a.ÀrrtpGrrerçE

PREFÊT D{., PAS OE CATAIS

ARRElE PORTANT PRESCRIPTION O'UN PLAN OE PREVENTION OES RISOUES
D'tNoNDATtoNs LtÉEs Au RUtssELLEitENT, au oÉBoRDELENT

sr aux REMoNTÉEs oE NAppEs DEs ptEDS DE corEAux DEs warERtNGuEs

La Préilt dù Par ds C.l.tr,
Ch.v.ll.. d. l. Léglon d'|lonneur,

Ch.v.llôr d. l'o.dr. nlllonll du ilar[.,

lrl Vu tc coOc Oc fccrirc.rE E,lt rt ôot .nrBfiû tor ..ùdg! L 562-l â L stt2-g ol R gEZ.t à R562-1G,2 ;

Vu l€ dôc,rt n'æ04-374 ftodifié dl ærvrit 20Ol .dâül.q poùvotB dtr tufbt} â tbo.nbdoo ot à
facdoi dêa r.rücæ da ftbt darl! h. rüOloôt.t hs déOqi.rrinU :

Vu-lo d6crtt tu æ tsnytor æ1 2 porttlt rc.ntÉtitl d! M. Oorù ROBIN, ür $J!fié da rubt du paa{ê.
C.hb (tro6 d ..) :

ltu f.nüa p.Élrrbrol n' æ'tltù,t3li du lc,ldlct iO13 po.tart daraâg.üon & doruùr! à i/l.dgrù.
Arr|s t UBIES 3ffi.o côné.d :

Vu frraÉ ÿaradord du 2 mr.! 200i pe..rtÿanl û phn dc P.Évr.tüoat ù Êqæ ho.tdaton glJ üÉ
dar cab!ùooha! ruù.,tl! :

W ldrtté piadldofd du 30 ocbù.r æ01 p.ücrtvlnt d.! Ca,tt dc p.üünbn du tu$r d.trpodsüon !t
d9 couLc dr botr !u üù! d6 catâ3borù€6 nstulltc. ;

Vu frrata p.ülbcto.El û 30 ocfob," 2{û p.llcrivdt un plrn d! ,l|aEnüon du ntqtr dIno,n!üo,l pe.
.r{ÿror'üéc dr 18 rE9p. phrÉaüqtll ru Urro dra catltùoptBr ôoùJ.lirt ;

\fu flnaL prtftcbrll ù 3 mal æ02 Fls.rtÿ.nr un ptsn dq pr.t|,nüon dc! ,l{l,! n t !b
dlmrdrüon por nl!!.ûcnr.n d codêo do bo€ su üùr &a c.t ltgpàa! mtuttl.6 ;

\tu fanalé l,{!.prêû!do.d & t4 tf,\,rtor 2æ5 rtEü à ta potic. d. fElu d ô. l tbl.s Â{,/rüqç!
epplosvant L pfotooolo & g€.üon du csîat â gr.nd elbtrit por. t . b!!d.l! d€ b Lyr.t dc t& ;

Contldô.ant qdain d! p.otég6r lo! ü.! hwnalôct .t lr! blon! .xp@és .lrr rilqlJG3 lrlturals. I
co,rvbnl nobrnm€nt d6 dâlimite. h! zoôat erpo!ée! au rilqr,c inondrtioô tt da dôt€.ink'.r Ls zorE!
qul. no lont par dlEatanrnl oxpo!é€q à c! allquo m!l! où d6! corEl'l.tlio.ra. owrâgÉa,
arnénegôm€nts olJ êxploiLtiorE agdcohs, loa!rüà.o!. €rt!!mlc!, comrllalchlâa ou adi!ônalôa
pounaionl âggrt,€r c€s Èqu€q ou on p,oyoquoa d€ noqvqaur ;

Cootldérl,n h nôcclsité dc dôôni. dan! tgs .onê! prÉcltéa. tot mgsùÉr rltaüvs! à I'améô.grmoit,
fûi[sâ!ôn gi, f96!p.fon dcs .ol3 qua doiv.nt êlrê p.iseg par te! p@p,iôtak6. exptoiùgnB oo
uliliiôlrur!, rlmi qus cd,c diôdlquar los mo3urê! d6 prévendoa. de pràteàon et do lauwo€rdo à
melùr on o!rrû! :

Conddarant qu. l'Etrt pêd éteboror 6t metfs sn âpplkstion d6B plrnr de prévention dô. ,llquer
rEturÊl! dlôondaüon doriglno contin€ntato li68 9u ruissêllelri€nl, Eu dabordrm.;l .t sux Émontéo. d6
.lapp€.

10t47
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Ns,rrt
Commândâ du 29/03/2019

Rêf. lnt6rn6 : 2019.03-29-776957

Annexes
Aftétés

Corrlldérant qua La 6tudca ont démont û un dlquo dlnond!üon tur lo lsniloiro de! dod! dc çotaaur(

dê3 wat€rir8uaq pour l€! oommune! do Al€rnbon, Aidüt. Arda!8. Lo3 Altaquo!, Audruix. A'Jdnouo8.

Bali.€h.rn, Borÿliô0uo9loô-Cal.b. Bouquohâut. B.tmo!-les-Ardros, Camcn, Crlgi!. Campagnô]oe
Gdn6!, Clcrcaue!, Coqu€lo!. Codoenc. Escall€.. Eps.l€cquc!. Fi€ôno!. Êéthun, Gulnos.
H€rmollnghon, Helvqlingtlên, Hsrno!+olrcraa. Lgubrlngh€o. Lsndrstht !-l€a-Ardror, Lând.athuûle'
Nord. Lbqu6. Loudtss, Munc+Nlqrrdol Nlollo!-le.drdro3, Nlctos-l9t{olai9' Norltotque.
Peuplinguês, Plhân-16-Culn !, Pollrrvo, R€cqueÿlur-H.m, RodGlktghêm. Rumlnghom. Sdl9attc.
Saint-lnglev€rt, S.irn Trlcôt, lourn6ho.I}sur-la+lsm. Zouâhuc!. Zutkclluo, êt qü.irÉi félabo.ttion
d'trl plan de prÉwnüon d6a rjsqu6 inondaüon r'lmpoû€.

Coorldarant qu'il n'y a par liau da ,trli!ôr ou do ll|ainbnir un pbn d€ pr6ventaon dor .iÉq!83
iiondalion prslctit à lê commuô6 lorsqr'un plan dg pr,avan[on do3 nsqugs inondatlon oal prarcrit à
l âchal6 d'un b9!§in dô ùqus lrduant cane riôma cptrnuno.

Colttldarlnt quo ler cornmuno! dc Andrla, Àrd,uacq, Brtme!-los.Ard.rr, Gulnoa. ll6m63.8oaErs!.
Llr Aurqu}s, tlotd(!.qu., Sâlrû Tdctt ot zooâtqllg! .. fowlnt d.n! caüo tihr.lirn :

Sû propolhlon ds i,loÉbut lô Ol.rcbur Dépo.irt?lortlal dât lonitolÉ! al d. lâ iricr du Pa3{€{€l8i! :

ARRETE

Artlch I : Un pbn do laÉwndoo de! dlquss dirEnd.üon dla Piadt d. cotô5ut dos wrt rlnguô. ô!t
pllscrit lur l€r commun63 al vantgS :

. Abmbo.r

. Arirat

. Ardiu

. L..A@UQ

. Àrr^.dcq

. Arlrrgu€!

. B.linglûn

. Boirtre 'r.lalashia. Bolrqudla.lt

. &ûfÿrr!.hû.4rd't3

. CrffbrE

. CrÉ

. CrmpagÉ{c!€ulæ!

. Clcr§$Jo3

. Coqt.Élc.

. Codo9n. Esncr

. Epübcqrl!

. Flqra

. Frtdun

. GuhaE

. Hq,m€fogh€n

. Ho.E{nehan

. Hgno!"àOtæræ

. L.lrHngll!ô

. L.nd.ltlrn lc!-ArÉGa

. L.ndcürrla-tlord

. Llaq,r

. Lo{clra

. Mmcq-Nhotlol

. t'llalbdr}Ardrll

. NlclL!"br4alal3

. No,üqqu.

. Po(dhorË

. PlhôrÈL.-G{rrr.

. Pollæor,a

. Rgcqugÿat t Hltn

. Rodelrgft.m

. Rrxttlngtun

. Sr,Eltt

. Sdnr{ôghvcrt

. S€inl-Tric.t

. lourxhafi-er-bHêrn

. Zoulh€!

. aJüaarqua

AI]EbfSj Auorne évaluataon srwironrEmontâl€ n'êst.equis€ porrr félâborrüon do cê PPR Lâ
décirio.l dg mn roumilsion à âvCuatlon cnvlronnêanêntala cst gnttarê€ au pr6§ont anôlé

A!Ugg!- L'rnaü p.tf.ctoral du 2 mâ,! 2001 pErcrivxrt un pa.n de p.&oitlon du rbquo inondatron

8! lilrs dcr c{r!ùgphÊ. mturrlhr rc abro0É cn tlnt qu'il conc€mo h6 communas dô AndGs, L98

Aüaquo!, Gutnæ el Hamos€orrctls.

AdlCts-.fl-i L'arêÉ p fectorsl du 30 ocbàrE tool prEcrivont das d'ls ds pévontion du tuqu€
d'inondaton €t dg cordêc dg booe au tho do3 caùastophc! naturolb3 ê8t sb.ogé rô ttnt qu'il concrrnc
lÉ communot dc Audtuicq, tlo.ltoGue et Selnt Îric't.

AÉhh-..1E-i Uongfé prékord du 30 octoôro 2(Ol pG!.riw.rl un daô d6 p.üv6nlion du dlqrro
firloodalion p6r rrmonlar dc lr nrppc phdaüqu€ au tiù! dc! crttgtropàs3 nsturallc! ost rbrogé 9n
tanl qul concÊmc b cornmuno do Zoultquo!.

Artlcl. 6 l L'a,râtA p(Éfeclordl du 3 rnâi 2002 pælcrivant un Ca^ do pràvlnüon dos rirques natuæ|s
d'inondslion par ruls6€llorn€nt €t couléo do boue ou titto dos catalfophot natulêlles ê3l ab.ogé sn tanl
qùilconcoûrs la commun€ dê Brûmo3-lê§-Ardrs6.

11t47
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Commând. du 29/03/2019
RÉt. lnlêrno : 2019-03-29-776957

Annexes
Aîêtés

AlUsELi Lo péIinàfs mb à féludo co.rslpond à fsnlcrnblo du tiniloirE d6. coûmun68 éooilé.! à
fârüdo 1 . ll 6st déSmité rù. h plan lrirl ôn annora.
La! rtq'-! pda an ærnptê ao.I le8 imndalirl! d'origfur€ coôürEntal6 léôs au ruislollomênt tu
débordom€îl at qq 

'lrrlontaë 
do n6pp..

Artlch I l La Olllcüo.r Oépa,tsrnêdâlo d€! To,ftorrs! ot d€ la Mor du Pa!-decdais oJ .rl6EÉ. d€
fi.lsùucllon d da fabbo.8lioô du dan.

ABlgL.lU L.s.nodaltô! da3todaüon tont lor rdvants! :

- avar{ CondrtatbrÉ Oticiot€§ .l Enquêls PuUhrE, p.Élcntâtbn du gttit* de plan de
prû.!nüo.r da3 d!qÇ! d'kro.ldltjon,

- lprta Enquab R/ùliql!, p.É!€ntâdon du p.ord da !'Ln aux actcuE locaux, apaè€ rspat3o
6vonhdlo ô9E doqrmonts dôbdo.

L!! actauô locaur concrnrô! aont nolâmlrrGnt L! oomml,ro! du pa.funètg da pÉacridoo, âinai qu6
h! Etâbüs!ômlob Publlc! do CoopéEtion lnbrcornmlnrL compétor{r pour rdlbor!üoô dc!
ôocumsnt! durbinllm€ dor{ lo t€nitolrr sll lrldus o'l lout ou p€rüo dâhs b parinèbe dJ F,liet dê plan.

Ai|lgh-.llgj Lo! mod.lité! ds conc.rtâüon avec le puuio sont fixéss comme 3uit :

- organilation ds r6unions publiqu€s à l'échelon locâl à h dêmânds dês é1u9,

- mi9€ gn ligno d€s documonts d élude sur lo sit€ hternel d6 ls péfeclure du Pas-Mâlâls

Ail!O!9lL!_.i Lo pês€nt ar6rê sora noùtié

- aux Mal.g! dg! communea:
- Eu Pélid€nl do lâ Commursuté do communs! du Sud-ouesl du C€laiels ;

- au PrtJdont da lo Co.nmunauté d'agoloméraüon du C€laisis :

- au PnéJdênl d. h Communsû6 dê Communôr d.s Tlois Payr;
- !u Prélidcôl dc lr Cornûunaüé dc Comûuôg! dg ta ïsrr! de. Dsux Capâ i

- 6u Prélidonl d6 16 Communâuté dô Commonaa da Saint.OmÊr :

- âu PrÉsident do lâ Cofimunâüé dc Comfiur|.! du Pay! dg Lumbrgg :

- âu PrÉtidênt de 16 Cornmunaut6 clg corrrunca ô9 la résion dAudwicq ;

AllglglLl.; C6t a.rêté !€râ sfiché pondsnt û mols danr 163 mâl.ie€ êt aux sitgeg d€s Etablbs€monti
Publica dc Coopér!üon lnbrcomnnrndê citôr à farücls 10. ll sora publié au,scrroil de! aaiê3
admlnlstrrüL d. lr préfcc,tur6 6l mrnlbn d. cd rmchso. 3.ra inséé6 dâ.r! r,l ioumsl dim.Eé da.E ls
@rrtcmênl du Pa3#dab.

Artlch l3 : Ls pralant anôtô est sulcoptiuo de tal.! l'obj€t d'un recours conbntiow devot lê Tribuml
adnidlfr.Ut d. LIllê. danr un délai de dsul moii à co.rpt€r ds b d€mièr€ moluro de puuicxé
colLciiw p.6vuo â Isrlhl€ 11.

Adcle la: Le Secrdtears Génêrel dâ h Péfec,tuÉ du Pa3{e4ahis, h So6-Pétet dê Cal.lr, lat
Mair€! de! @ûmunês corlcanrée3, hs Pr63ilêntr d€ EPCI conpélents pour féhbo.stlon d63
documonÙt d'urbsnlsmo. 16 Oi 6ct6ur Oéparlemcntd de3 terdtoirEs et de la M€r du Pas{e{alais, so.lt
chaEÉ!. chrcû cn câ qui lc co,lca.m. da fôIécutbn du p.Éleri a.raté.

- I sEP. 201{
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fy'rrra
Commândâ.lu 29/03/2019

Ré|. lntsrno : 2019-03-29-776957

Annexes
Anêtés

ANNEXE 2

G. I

DECISION OË NON SOUi,ISStON A ÉVALUATTON E VTRONNEMENTALE DU PLAN DE
PREVENTION OES RISQUES D'INONDATIOiI OES PIEOS OE COTEAUX OES WATERINGUES

itlurrcur rr^Irri,

PRÉÊET oU PAs DE CALAIS

L. P.arat du Par.d..Ctl.l!
Chêvrllrr de l'Ordre Naüon.l du litôrtto

,ÿ{ Vu h dl,lctv6 2001/4ZC€ du psd6,rcnt aurcpé.n .t A, Con!êit du 27 jdn i}OO,t, rrtadw â rôvduatbn
dæ lnddorrcar dc cêÉalng planr rt prc0ramdrc! a/r fenüroitn€ancil ot'nobfiflah son anrËrc ll ;

Vu b codê d€ forwirorucmcnt, et mbmm.nt !.! üttd!! L. 122 ,R.122.17-[ et R.122_16 ;

IlljllYl:ÿ q"1!1- au c€s psr cas ,ehüvr â rébbo.!üoô du pt.n d. p.évlnrion de! Ri!qu.!(Irmrxrâlio.r (rgs ttada da cotearx dèt wda.irElraa. rcEr h 6 ûlli 20.14 ;

Vu lr coôdtaüon et fsü! ds fAg€nc€ Ré{iooEt6 d. Slnla Nord pü-dbtscdgb 
;

ConlldénDt qur l€ Ptan do PrÉvêntjon de! Rilquo! dilorldadon d!. ,ri«t! d. cot.r,r d.3nttaringla! rroorirnar|dô ls malnüan at la lrcorquâlô dgr zonos dcrprnrion dcs cruas :

Conrldaaanlq!! b plan nê dovl! pq9 paélrc r lr rallilatioo da tagvaux sn daho,t d! cat ( pêntralta,[
18 mi!€ on récrraitâ dat porsonnaa gt da! tiorr! lrra L! bâlinrrù Gt olIvrr!6 citrtrntc, dans laa
conditionr Ftvu6! à l..üd€ R. 562-5 du cod€ do t.e^ürotÿllm.nt :

Conddar.nl qua lo plsn n'ouvro p.9 droit à dcr !!to.t!.torlr d,wtgnilaüoo €n roæs Nsturs 2OOO.
ZNIEFF, zonas hLrnidcs ou autaa! zon€g â h8ut6 ÿrhur anüloôn€mêntab I qüên coitéqQncg h plan
ol3t pr! .rrc.pubb d'â\oir ds! 6ttot! rDaabta! $J. dc tcflar zo.r! ;

Conrldannl qu. lc d€n ô'6!t dooc p.r &l!c€p{U€ d.âvoir dos lrciloncC! notôU.3 lurIanüaoôntmant ol la tanté humâaÉ ;

oÉcroc

ArtlcL t

Lc 
-Plùt & P.Évoition d€s Rilq$t dlrErldaüon d!. ptc(h dô cotaq,r cd dbDGîté davaluaüon

cfrürDrlnarentldo, on .pglcadon (fu chapttE ll du üù! ll du tiw! prcfiiar du codr dc'f;roorrmont.

ArüoL 2

La pr{3ânto dacision p.llt fai ! lbtiot dwl rrcoor8 :

- daô! lo3 dcul moia lulvaôt L nollkâùon da te p.a!êntc déctjon ,o!.lc ôrnlrÉrur ;- dan! lc! dêux mois Guivant !a puuicatbn rw ta Cto lnt6.not (b É pr{rectu|! du p$dr€al.ii
(rt\*$,.0A!{6.CdAi8 oorJv.k) pou. lg! lior3

Lo rocou- g,aclsux e8l à !d.s!ê, à Monrlcur lô prôfrt du pas{o4dat, ptrcc dc la prôrocturo ru.
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Commândê dq 29/03/2019

REt.lnt.rn€ : 2019-113-29-77 6957

An nexes
Aîétés

Ff,ûl5d Au..dl a2üO AÂluS C.dd 0.

!a rlcor. dÈâtl.u a.l â rdrt...r r, Tntrna..lr.î.ùlü(b uLl,€. l€, d, Jr.$!n ,. orlN.,
EPiloæ Sgola lLlE c.ô!. Tq, ltcûir. co.lbrhi( dtl b ÔaLbn lrloa-rl t d.lb.!oi d\r.
â lrüo.r irrft.na rrlah don, t garx drtaay.ù ..lt 9(ld6a dur ltcol,l.ûrÙt&tü,

Ad.l-l
l-. pltLri ,taia -.. gut aa 1,lô .& lünÉ d. b tilltEt !ô PD.ffi.Lb.

- t ,t,tL r0r
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Commânde du 29/03/20i9
RÉ1. lni6rn6 : 201 9-03-29-776957

Annexes
Aîêtés

pnÉngr ou pes-oe-c.ct-als

DnEcfloN DÉp^xxBtEÀrr^E DEs rERRrrolREs
El DE Lâ MER DU PAI}DE4AI.AtrI
S.rvie D! I'E virwtÊtEn

_annÊrÉ rnÉrrcroRll FTXANT L^ LrsrE DEs coMMUNEs souMtsEs AuoBLrcATroN IITNFoRMATToN IrEs 
^ceuÉREUns 

ET DrCioceiernrs
DE BIENS IMMOBTLIER§ §OUMI§ A ItES RISQUES NATL,NELS MIMERS

ET TECHNOLOCIQU E§ MÀ'E[,IRS

LE PRÉFET DU p^$DE4^!^rs

\,t lc codc géoéol dcr collEtiütâ trrdtori.lcr ;

F-! fa" dc I'crwironE ot, tlorrDDcor t.. .rlicl6 Ll25-S, R.l2j_23 à R.l2r27 ct R.j63-l IR-561,8 ;

lô lc cod. d. lâ coosùIItion cl dc I'hrbitdion, loalalnEttt r.3 ldiclc! L:714 a LJZI-5 :
l,t lc déqü !?00+!74 ô 29 avrit 200{ modi6é tddif tur pouvoirt der péfti1 I l,ol8rsilalioo ct àl'ætfon dcs scwiccs dc l'Êa daas te *gioor a lcl déncrcnrcol ;

l:r!r 1u.?t fdltc{ 20t 5 porrùt loDiD.rioo dr M. Msrc DEL cR NDE, .dDitri$r'raù ciÿil ho§cr.llc, §our-flËt t ùo.! cl.§c, co oùrlité d. S!.rËritr G&&rl dc h pté&ctur du p. êCdri! (cht cfonaionacllc II) ;

y t ry. q 16 Ëvdcr 2Ol7 pod.nr aomiatioo dc Mourinrr Frbica SUDRy, co qualité dc Hf.a duPsedoCrhir (hots chso) ;

\tu tc déqrt 20lGl2i,l du lO ocrobrr 2OlO rlhdf I lr pÉvcation ôr rirquc sioiquc;

lt.l'rlrüé 
9u 27- juh 2Ol8 poûDt dâimilxioo dcr 200G' I po?.Dticl ndü du lqriioirc frùFi!.nlpplicatior I'arrictc L. t333.22 du codc dc la ,nré prbliqrr fu e", i,;d.r-* n%Ot6,t2E du tOfévricr 2016 - lrr 38 ;

\,t l'.n€té préfcdotrl du I déo.tDb(! 2OlZ ptBcrivrd ùo pho d. p!évallio! dca Ritqùcr au tiEc dcac.t!sù!ph!s mtudlc! sn h cmmunc dc Winglcs ;

ffo lnleté Féfæfùd du 3l mii ælt sbregat 1r! phû! dc hÿârtioÀ dcs Rirquq !u tiE! dcacai&3to!ùc§ rrrutlllcs du 2E décrsrb* 2mO, àu Ze pricr ZOOI, J, :o ocoUo iml, du 4 dascobr!2001, du 7 déccttrbr! 20Ol cr ô 0? févri6 2003 ,i, t. -rr-i.. a. ,-Àio--Nr,roOr,oo er*cq
m:ry,r,-lg5r.rye filTa,frlapour, Foatriu+tcg.CroiCU.§, ir;c"-i"r-Mio.r.,rbrr, c,omiq",nesorgrcu'|cl-t âàune. IzÊlJG3.E5lEcIi!, tæ-Tou$rct-prri!-phgq Mac! Moocüylc_prau,Puiriqu, Qùiery-ls.Morte, tu!8.du.F1ic8. v.rroa a Waifü ;'
ftu I'anêtéldf€dord du 2,1jüll.r 2olg rDrouvur un plan dc kêvcntion dca Rirqu!, Uttoraux tÙr lcs..tcü du Cdrisir, lrE les oommrrlcs dc Cdiir, Coqucff.r, LfltEf a Sn;ne ;- 

---

!rr.d.l-.r-

ll9
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Nr:rrt
Comma.d€ du 29/03/2019

Réf, lnierne : 2019-03-29-776957

Annexes
Arrêtés

Vu l'!n€L péfcaionl du 24 jùilld 20lE ep.oÙvet uo plsr dc prârcotioo d.3 Ris$E UrSonùx ,u. lc
!€ctc,, du MotrE.,itroi!, $tr lcs cor'trlscâ dc Badr-or-Mer, coûcàil-lc.Tctrplc; cucq, EtrprGs-rur-
Mcr, Crcfllicr1 Rrrg-du-Flicr3, Slint-Josrc, l, Toùqu.t-priis-pll8e, Vrrtor d W;b6 ;

Vr I'urtté préfcc,tonl ô 24 jüller zOtE rpprewült rltt plar de Hv.oriql dcs Risqu€s Uüoralr tur lc
s.cLur du BoulonDâis, $Ù hs commutrs d'^nblctçusc, Auti"É-, Audrq;!ê cs, Tadüghra,
wirlqër, WiEiüc d Wis!ütt ;

Vr l'stÊÉ FéfectorJ !o 2017-10{5 du 20 mrrs 2Ol7 6ccordlDt délégrtiotr rh signitu.! i MonsiqE
MÙs DEL GRANDE, S.crÉrlirr C&ér.l dc pr{f.cùÈ du pardo4rltis ;

Sur pr,oDosition du D.n ctcur Dép.nqnatd dG! IlaritoiEs.t dc la M6 du p.sjo-C.l.i! ;

Arthlê I I

- 
Uobligrtloo d'infonnatioa F*vuc ùr I d n dc l.rrticlc Ll2S-5 du Cod. d. I'Enÿirorrlo.ot,

s'sppliqw dr!! chrcutlc dc! comllllr,las dor h lisL .st fxéc co rDexe du lr{saat 6 ré.

Ârdclc I :

La prts.ot ürüé modific h lilrc dcs oommutrer æunircs I I'obligrfioû d'srucxcr ur üal dcr !i!qu.i
DdrlEh cf t.choologiqu.s I tout contrrl dc vc'rtc ou d! locltiorf suft;à:

ARN"ETE

2t19

- la prcs€Tipüotr d'un Plaa dc k1 ntion dcs Risqucs au ütrc des cst gùophrs llturcllcs rut lr
cooruuræ dc Wl!3lc,

' I'abrogarion du Plon de É.ition dcs Rirqucs au titrç dË caLstrophrs n!turcllcs du 2g décqûbrÉ
2000 pour 1G3 conr,ttuttct 8crcL, Grottllrrt d Vcrtor,

- I'aboguioo du Plü dc ruwntion dca Risqué ru titr. dcs c.t strophcs o!ûtrellc! du 29 j&vi.,
2001 poùr h cûDeuac dc W.Ilù,,

- l'abogation du Plra de hÉvcatioo dcs fusqucs !n tit€ dês c.tssùûpùÉ§ nstt[lucs ô 30 ocioàr!
20Ol pour lcr coûmurc! d'AlroD Notl! D.oê, Ftopoû, Folt lÀèkrcroblür|, Ftt L+he
Molttrb.tr, H.rdl|[rull!ÈB{riolc' t .1-L}.Erqo.rcàln, M.rd., putd.q ellêrÿ-bMoftc a
R.!!do-fürn,

- l'.brogârion du Plü dc Mrûtion dcs Risquca !u tiù! d.! cai!-rtrophcs ostrrllcs du 4 déccrrlbrc
20Ol poù la oomlnutlc du Tolqr.t-PùLpl.3.,

- I'abroguioa du Pha dc hvcîtion dc! Risqu6 !u titr des c.trsùioph.s n rualllca du ? déccobr!
20Ol porr lcs coomuncs d'^rdr.. ct Dtrr.r,- I'abrcgdion du Plar & Hvcrtioo dcs Risqu.§ ür titr! dcs catlgùlphcs D!turEll.§ du O? fcvaiq
2003 pour l.s coDmun€s dc Bokÿ-Noùr-Daæ ri Mo.clÿ-L-p.!!r,

- l'qp.obdion d6 Ph dc Hv(otion d. Rilqucs Littoraur sur le sccqr ô Crhisfu du 2a juiüa
201E, 3ur l!§ coElluoca & C.ldA Coquclttr, M.rtt .t SügrfÈ,

- I'approbation des Plans dc PrÉvcation dc fusqucg Uttor Ix sû le scdaür d|l Boulottrri! du 24juillct
2018, sur Iæ coomtures d'Aûbhr.r|rc, ÀldbSi.tr, A!drtr*[cr, T.rdlngi.tr, lrylD.!.!4 tffdlth ctwlttrlt;

- I'aÿpoùaion dcs Phnr dc hvrotioo de Rilqu6 Littorrux qlr le s.ct6r du Mofltrcuilloi! du 24jùilld 2018 sur lcs commurcs dc B.æk-.l|r-Mcr, Corctü.lr-T.rnptc' Cocq, Et ÉG,{rÈMcr,
Croflllcrr, Rllgd[-Ftlcrq §ahdor.c, Lc Tollqu.t-pr.i]pLgg Vcno!, .t Wrbcr,

- l'ürété du 27 juitr 2018 poÉall dalimirârior des zoocs à potcntiêl râdo{r signitc.tifdiEs « z@cs 3 »
§ut |es comtnr&.s dr Coÿrcqu.t, D.ü.bro.rcq, Fabvb-p.lf.rt, nacnh, R.c[rgicrrr, R.q, cr
WarttEùcE.
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Command. du 29/03/2019

R31. hter.. : 2019-03-29-776957

Annexes
Al.rétés

Ardd.3 :

L'ùtté p.éfccbr.l du l8 d&.rDb* 20l? ældifà I'infometion dcs rcquâc,rs ct d," locs,.irts dc U.o!iemobiliqs slrr |cs risqucs Etnrrb r, èchnologiquco rnajarn cst abrogi

â&bll

.- -.Uï -Pto e q{"-* lrnêté sccmp.gnéc dc h 6cùG d'informttion ûE IG! risqucs ndurrls, Itlinicrs cr
tccànorogrqucE cst .drBiéc sux o'aircs do" oomtnur. corccrné. p.r râ prrs.ûte modifcliio.n a à rs
chrrrbr! dÊ|!,rncrncttdc des Dotrirls.
L! p!érrnt rn€ré d lô lirtc .rr!c(éc 160 stEcbar d!n8 lca msùilr dc cEs comDurca ct publiê aù recuril
dcs scres rdminiltratif! dc le p(éfrcnfr du p.s{êCdri! ,cc€lsiblc aur lc sitc tntctna Ae ta prétcctuæ duÿlt.o+Lrtr§. 

1ry+êê§+Lq{qlqi§.Eguv. frt d!!! l. iou!-rubriquc « rÊc1lcil d§ !c1cs .dûiûiseüifs ».
Mqltiqiu d. l'ârtêd et de scs modrlitâ dc consultdioD lcrod i!Ééréc! &!! ua joumd difræé datrs lcdôutaacar

Ad*ll

. + .prtrg! ûrêré clr rusc@'blc d. fairc I'objct d'r!n rr olrs cont oticr.u' d6aûl h Tlibuorlüloinilu'üif dc Lillc drls un délli dc dalx Dois I cottrpr.i dc !r aotific.tiorù de !. public.tioD ou dc
Tû rffiô§.. I cst égrl(De $§ccpb'blc d! &ire I'obj; d'un Ir ouÎ! grEi; arûü; dc o.! !.Tvicrc
Àa!.qùc d'ur ftcoots LiffihrE rFrès ô Minirtc dtnr lo mhc délai. Uo rccotEt cotrtÉotiqq pcul

'o'.rit! 
a!ùc fqoé rùp!È du Tribu,d !àninirtrrtifdc Lirq rhor ua dérri dc dc,r mois, suivlr rc trjacrtlkitc ou itrllllicirc du r@urs gÉciq|x ou hiffiri$tc.

Artlch 6 :

L Sc((ülirr Gâréül dc ls préfc(,ür du palJê.CdtÈ, lc dircdcllr dc crbincl lcc sour-P!ûfetd'rrrordiilcmc.tr, lcs drcÊ dc *rviccs égionaux A d6anroatrux onc{.né§, lca mrùcs d;
coûtttruncs çoaccr!éc§ lont chargé3, chrutl cn cc qü lcs conccrræ, dc l.rpplic.rion du présetrt sraté.

ARRAS, I€

le
Le

Mârc DEL

lil9
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Commande du 29/03/2019
Rét. lntêrne : 2019-03-29-776957

Annexes
Anétés

G
:EllrgE!

pt6Élou p^soE-c^r §

 nt ro ô tdrôtt llét ctrot.n.rob (tu
Èü lo llL rt.r conyirnEl ro.rnEar d I'o5aooûtdt d.trlqÿnotêh êB ocapâ,qrr rt dêr tocddr3

do ù46î. hrnot{ar! tôrnb o dar *quer mn c}.,lnlrrôl,.altôobgtq,ar mq6rr

(El. d.t co.rlnm.i oÙ logFlqs. roÈ{!Eid! Co.üct.r e âûr d.r tbqsc!
nCu.! .1 tcchôologhù.r à rod Eontol rL rÈ!. ou & locstlon

lArEtt

l^r0tt

lAlStI

fAll{E

t^t8LE

t^rtLE

IAIELE

f^ritt

rAttt!

f^ôtt

IAIBLE

4n9

ACH€!ILI-E

^oltEt]l6â^No

Âcou[$l EsÎ8E@URr

AGNIEÂES

ÀRE.SUF-r -[YS

AI,IAI.ETEUSE

AfiET'ES

ANGRES

ÀRORES

l{n,AaÂo(J€§

^TttEs
Tr. Ih, Er
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FJÉt. lntcrne : 2019-03'29-776957

Annexes
Atrêtés

-!G.tY:!È!:2=!

PREFECTURE DU PAS.DE.CALAIS

AttEIE PIEfEcIoRAI rElAIlr À
I.'IN'ORAAAIION DES ACQUEMUTS EI OES 1OCAIAINES OE UENS IMMOllIIEi§

SUR lES RISOUE§ NAIUTTIS tr ICC}INOTOGIOUES MAJEURS

TE PREFET

Vu le code générol des collecliülés lerdloaioles;
Vu le cod€ de l'envronnemenl, nolommonl 1ê5 orllcbs L l2t5 el R 125-æ è Rl2r27
Vu le décrel nc 9l-461 du l4 mol l99l modlflé telolll Ô lo prévenllon du rlsque slsmlque :

Sur p.oposilion de Monsieur le Sous-Préfel, direcleur de Cobinel ;

ARREIE

Artlclê I
L'obngqlion d'intormolion p(évue ou I êl ll de l'orlicb L.l2SS du coda de

I'envlronnement s'oppllquô dons chocune des communes listées en onnôxê du
p.ésenl onêlé.

Arüch 2
Los élémênls nécossoke5 è l'lntomollon des ocquérers el des lrcoto[gs de biens

immotifters sur bs risques nolurob ol lechnologlques mqeurs 3onl onètés dons un
do6sl€r comrnund d'inlormollons.

Choque do§er comprend
- lo llste des rlsqucs nolüels préviJbbs et de5 drques technologlqu6 è p(endre en

comple,
. lo défimilotion des zones oxpoé€s,
. lo nolure êl l'inlêndté dê3 rlsques don! chocune dei zones expo6é$.
- les documenls ouxqueb le vendeur ou lê boilbur p€ut sê rétéror,
et le cos échéont
. le zonoge ismlquo réglemônloire olloché è lo commune,

19147
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Commândê.lu 29/03/2019
Réf lnr.rn. : 2O19-03-2§-7?6957

Annexes
Aîêtés

Choque dosie, et les documênls de rélâence ollochés sonl libremenl con§ulloble§ en
p.éfeclure, souÿpIéleclure et rnoiris concemée.

Arllclo {
Unê copiô du p(ésênl offâlé el dê b lisle dos communes onnoxée êsl odres§ée oux

moires dos communes inlére:!ée! et ou PréCdenl dê b chombre déporlemenlob
des notoires du Pos de Colols.

Le présenl onê,é ovec lo lslo d€s communes onn€xée. sero olflché p€ndonl un mds
dons les moirles de ces communes el Wbié ou recueil des ocles odminislrotils de
l'Étol dons l€ déporlemênt.

ll esl occêsiblà sur 16 silê lnlôrnôl de kr p.ét€cture !4 
^C,pgÿ3esg.tsi§,pÉd,ge.Uy,.[.

Artlcls 5
Mesdomes e, Mosll€ul§ le socréloae générol de lq p(éfeclure, le directeur de coungl,

les sous-préfels de 8élhuôe, Eoubgnc. Colois. [ens, l,tcîlrêuil, Soinlomer. les chels de
service régionoux ôl dépodemenloux el les moires des communes concerné€s sonl
chorgé§, chocun en ce qul le6 concerne, de I'qppllcolion du présonl onêté.

Foil à ARRAS, le l5 février 2æ6

Le Prétel,d
Deni3 PRIEUR

20t47
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Artlclc 3

Lo llsle des communes el lts dossi.r6 communoux d'inlormolio.l sonl mls è lour è
choque crrêlé rnoditionl b Cluqlion d'une ou dusieurs communes ou reoord dcs
co.rditions enlroînonl I'obfgolion d'qnne)(er un élol des rilques nolineb el
technologlquos on oppllcolion du Code da l'envlronnemenl.



Commânds du 29/0U20!9
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Annexes
Atte slati o n d' a ss u ra n ce

PÉ'...r6l. . sù*rirdd Éiton

(iENERAII

Votre conlral PROTECTION
ÊNTREPRISE ET OIRIGEANT
n'4P559256

Anestetion d'assurânrê d! R.sponsabilité Civile

Pâns, le 3 jânvi6r 2019

MEDIA IMMO
124 RUE LOUI5 BAUDOIN
91100 CORBEIL ESSONNES

MEDIA IMMO
124 RUE LOUIS BAUDOIN

91100 CORaEtL ESSONNES

Sonl couvedes l€s conséqu6nc6s pecuniairès ds lâ Responsâbililé Ciülê pouvânl luiincombôrdu fait d6 son
activilé professionnelle :

- Misô à dispositaon d'étrl ERP, ERPS. ICPE, d'informalions povôn€nt dês préfsclufÊs, Inâiriès, mini*èrc de
l'écologie, de l'intérieur, des dlrcclions déparlemenlâ|6s, régionâles.

TABLEAU DE§ PTAFONOS OES GARANÎES E-T OES SOUS LIMITAÎONS APPLICABLES EIi CAs DE SINISÎRE

GARANTIES

R.sponsebilité ClviL.vlnl UvrrBon

Tou. donm.g.r contordu.

oont .

10 000 000 EUR

lousdommàges lÉsùllant de lâ taule ineEusabl€ d6l6mploy6ur-
.ccidents du lravarl - ma{adcs troiassionnorl.s

2 000 000 EUR
pâr ânnéê d.!s!r.nc. qù.l quê soit l. nombl.

(h rtltnas
Oommâges maiénels et rmmalériels c.nsédinls I 000 000 EUR

Dommâges immâlénels non consécutib 500 000 EUR

Atôint6s ac..ir.l|l.lLs â l.nüroorumefil sur sitê non soumis à
eulorisalion ou.nr.Olslrum€nl

750 000 EUR
pâr an.é6 d'asùrance

1/2

I

g/gg o.ra lri, s41.lè.r§û ù c4itc ô 9r a!. 3@ .À - E træaû dgi. É h cod. d- 4lJtE - 552 062 ô63 Acs p.6
OrmaYhi Sæa,ia rsr?E & caôt <b 31372 973 dB - Enri.lriE rari. p. r. C.d. d. &æ,6(12 ü0,{t! tcs pr!
Strg. sd r 2 u Pln.l-wi0,75@ P4
Sdrâe ry1rûr aor4ÉGdÿd' h'n tÉt sb..C6r4 har6(bgdrÈd..!ll.@.@ t .6to æ6
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fu/gra

Gênerâli lârd etlesl€ que l€ conlrâl d'âssuranca Responsabililé Ciül€ n'4P559258 gârânlit :



4y'1'ra
cômm,nd. du 2al0!/2019

Rét. lnt€rn. : 2019-03-29-776957

Annexes
Atte stat o n d' a s s u ra n ce

GENERATI
Attest8tion contral N'4P559256

GARANNES MONTANlS

R.spon§âbiliiè ctvile Aprô. Livi.Èon.ùou PoLrEionnrll.
Tou! dofln.glr (corporcl., m.Ld.lr .l lmm.tarhl. contondut) !t 3 000 000 EUR

par anné€ d assurâôæ

Oommages rmmâlénels ôon consécut h 3 000 000 EUR
par année dhssùEnæ

FÉisdô .lslaoralio. de Iidaqê de mâ.que 2m 000 EUR
pâ, ânné. dsssu€nce

8i€ns. doclmenls. médias èr do.rnéês.oifié§ oi/où oiatés
(Oomm€g€§ msiétub er i.lmtériêls @nsâorlils) y conpds lrâis dâ

500 000 EUR
p3r.nnéêdasuÉnc€

150 000 EUR
p3r a.née d'.ssuranca

R..poB.bilhéENir@Ére .h
500 000 EUR

150 000 EUR
pâ. snnô6d'assu6n6

anêinr. Logiqùê /Cyb.r
Toos domm.q6 .l l..is codlondqs 150 000 EUR

pâr .nnéè dt§§u.rnce

50 000 EUR
gârânnéed'âssurancÊ

Frai§ en cas d'attoinre à la rèputàiio6 50 000 EUR
parannéed'âss!ra.ce

GARANTIE JURIOIOUE

Oét.ns. PéML .l R.cours §ouscRrr

La présente atleststion est vâlâble pour lâ période du 16r Fnüer 2016 eu 31 décembG 2019 sous réseNe que le
contrel ne soil pâs résilié, suspendu ou annulé pourquehue câuse que c6 soil âu cours de celte péfiode

Elle n'hplque qu'une presomption de gârâotie à lâ chaQ6 de l'âssureur Elle esldélivrée poür vâloir ce que de

droit el n'engâge l'âssureurque dans l€s limiles des disposilaons du contrât âuquelelle se rcfêre

Kanm BOUCHEMA
Or€cleurdes OpéÉlions

\\e
3

§

T

g/Eg o.:{ Ed, scira rrryG & c4ltr .b 9a 6$ 30 .G - EntÇ.h. .{c. p, b c.d. dé §I.É _ 552 cte 664 FCS Pÿb
crEa t!., s.o.û ruryrE &.{rid d.36 8a 016.û'E trp.s 'ili.'pùr.c.d.(B8læ_@æ'oI FCS PE
gaa. sd:2 É Prlld-w{ - 7aE Prt
Scia i. àFrdn & ùtuç. C-!rl' ,Irut'Èra u a ,.{.ù! 'irr da gd!6 d ffi u§ r, Ùttar6 û26
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Nota
Comnândê du 29/012019

R/tf- lntsrno : 20t 9-03-29-776957

Localisaüon du bion 376 Boule\ad Constanlin Senlecq
62610 ARORES

Sec{on câd.dralo AS 475, AS 475 PARCELLE MERE DE AS l1

Altitude 3.17m

Données GPS Latitude 50.856866 - Longitude 1.974637

Dé§gnation du vendeur À/onsieur Jean Marc LECLERCQ

Dé§gnation d€ l'acqué16ur lt'ronsieur el Mme GARENAUX

Oans un rayonêntr€
200m et 500m du bien Conclusion

Acêjou.etselon les lnformations transmises parlô BRGMêt
le reEDDE. ils'a!ère quà moins de 500m du b,en :

.> 0 s ite pollu é (ou pote ntiellement pollué ) es I répertorié

par gasol.

+ 3 sites indusüiels 6lactlités de se^,ice sont

.éperbriés par BÂSlAS.

+> 3 sites sontrépênoriés âu totâ|.

Réâlisé en commandê" par Media lmmo

Pour lo comptê de D GALLET ST BROUSSE NOTAIRES ASSOCIES

Numéro dê dosler DG/MC

Dâte de réallsatlon 29/03/2019

Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS).

.l

Dans un rayon dê
200m âutour du bien

uÉon rnho
rc, ...r."q,.lfrç

91060 COUiCOU-XirCrS

.::":,:,ry:*

'C. préi€ît docum.nl n'â pour bul quo d. com6ùniqusr, A TrIREllçOfiirATII, à l'.cqlrér.ur ou au loc.lâirê,|ês inlormâtions rê.duês publiqu.i pâr laâl
conc..nânt 1.3 ri3qu.! d. pollltion d.t !ol!.

las inlô.ûatons oblsnues srr /os bases de dorré€s &qSOL êl &qS/ÀS êi dês tuû./rs SiS soiêrr d./brr.

Oocum6ntréalisé â partirdes bases de donnéês BA,SIAS et BÀSOL
Bireâu de Rech€rchos GéolcgrC!€s et lnêrcs êt tê UEDE - Xnbtère de tÉotoglo, du lËvetoppêûÊnl Ourabte sr de lE)srgÈ

SOMMAIRE

SASIAS AêtlL
tsm

gAlSlAlS Tormln6s
lsm

BAlSlriS trconln s
O SITE

BASOL
O SIIE

aÂsoL
O STTE

BASIAS 
^êtif!O SITE

BASIÂS T.rmlnas
1 StlÊ

8ÂSl S hcon rs
0sm

Synhèse dè volre Eai dês tlEques de Po[dion d€s !io]s
Orr'êsl-ce qùs lBât des Rsques dê tututbn dss Sob (EFRS) ?

C€rloglapûê d6s sites siiués à nDtns de 200m du bien êt à.mins de sOOmdu basn

hvsntiaûê d€s siiss situés â rDins de 200m dlr biôn, 50Om dù biên et non bcatsés

2.a47
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a

!

Fait à Cotbêil Essonnes- la 29n3/2O19

§a
\l

cz3

Totâl
2 StrE,S

Tolal
1 SITE



Commande du 29/03/2019
Rtif . lnlèrne : 2019-03-29-776957

Qu'est-ce que I'ERPS ?

Co documonl n'â pour but qu6 dê communlquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquérour ou au locatel16, la3 lnfomatlon3 rêndue3 publiquaa par
l'Elâl concernant les rkquer dê pollullon d6s sols.

Oansquol! déla13 ?

Le décrel nous inbme que les pou\oirs publics tenitoriatÀ de chaque dépanement doi\ent élaboær êt \€lider les SIS êntra l. lerrânüer 2016 ct lo
lrilanüo.2019.

Dolt.n prévoi. dê prochalns changements ?

OUI: En applicâtion du Oécret n'2015-1353 du 26 octobre 2015 préws pâr l'â(icle L.12ffi du code do l'enüronnemont, l'actuel ERPS sera
progressi\ement interpreté par l'élaboration de Secleurs d'lnfomation sur l6s Sols, plus communément appelés les SIS et selont intégÉs à IERNMT

-

Que §gnifient BASOL et BASIAS ?

l> BASOL : BAse de données dês sitês el SOLS pollués (ou potêntiellêment pollués) par les aclivtés industriollês appelânt une aclion dês pouroiE

publics. à titre pélentif ou curatif.

+ BASIAS : Bâse de données d'Anciens Sites lndusliels et Actiütés de Sêr\/ice, réalisé€ essentiellement à partir des archi\es et gâéê par le

BRGM (Bureau de Recherches céologiques et lilinières). ll fâut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préiuge pâs d'une éventuellê
pollution à son endroit

Commsnt sont établis les pérlmàlr.3ot attrlbuts destuturs SIS ?

Le péfet élabore la liste des pmiets de SIS et la porto à connaissancê dês mairês de châque commune. L'aüs des maires esl recueilli, puis lês
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à lâ contribution dês oeanismes parlicipânts. Css secleuE seront représentés dâns un ou
plusieurs documsnts graphiques, à l'échollo cadaÉrelê.

Ouels sont lês rlsques si le vendeur ou le ballleur n'inlorme pas l'acquéreur ou 16 locâtalro ?

« A défaut et si une pdtutioû constalée End le tenain improp@ à la deslination pécisée dahs le conlral, dans un délal de deux ans à compter de l.
découwfie de la pollution, làcquércul ou le locatai@ a le choix de demandü b re§.futon du contat ou, selon le cas, de * faire resaifrrer une
partie du ptix de ventê ou d'obtênir une téduction du loyer. L'acquüeü peul aussi demander la éhabîliàtion du
lo§que le cottt de cette @habilitation ne paraîl pas disptopotlionné pat êppotl aù pix de ÿenle ». (ExtÊil du Décrct)

bûain au, frais du vendêur

24147
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Ni)r.i

Que propose llrediâ lmmo durant ces 3 ans ?

Jusqu'à la mise en application progressi\e des anêlés préfectorâux relatifs aux SlS, Media lmmo lous transmel, à dke lnforlnâtlf, les infomations
actuellement disponibles el rendues publiques par l'Etât à tra\ers les bases de données BASOL et BASIAS.

Qu'e9.ce qu'un ile pollué ?

Un site pollué est un sile qui, du fâil d'âncions déÉts de déchets ou d'infltrataon de substances polluantes, pÉsonte un€ pollution susceptible de
pro\oquer une nuisance ou un dsqu6 pérenne pour lss personnes ou l'enüronnement. Ces situalions sont sou\ent dues à d'anciennes praliques
sommâires d'éliminalion des déchels, mais aussi à dos fuites ou à des épandæês de produits chimiques, accidentels ou pas. ll existe égalemenl
autour dê certains siles des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années loire des décennies-



Command€ du 29/03/2019
Rêt. lntêrnê : 2019-03-29-77ô957

Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

B g 4 g

A

(

(

A

B B

G G

D o

B E

B a g 4 6
200m

o

@ Blpbcs,rEnt du bei

Zonô ds 200m auloor du bien

Zon€ d€ soùn âulolr (fu t*xr

&ÀSOL : BAsê dô donné€s dês sites êl SOLS potués (ou polônù.n nEnt po[ués)

EASASen activité:Bâsê ds donné€s d'Ânckins sit€s lndusùiês êr^cwnés de S€rvae

BASAS dont lâcwné €st teminée : Baso de donnéês dAncÈft Srcs hdusùiets êt Acwités de Service

&qSAS dod racwilé est hconnue : Aâse dê donné€s d'Anci€ns Sites tndusùieb et Actÿiles de Service

R.lrouv€r !ur c.n. cirtos'.phlê lln lnv.nt3lr. d.r .lt.r polba! (ou por.n ê[.m.nt poluJo) tttués a moths do 5o0m du btôn roprésênrés pâr b. ptctos o E]E.tE
châcun d! c.t plcto..tl dé!âllL lur h ptg. .ulv.nt. !rac. à 3r Lttr..! ron nunéro (a2, Ba,...) qütvou. .td.ronr à vou. ..pé... rur t c.rtê.
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Commando du 29/03/2019
Rét. ltrternô ; 2019-03-29-776957

lnventaire des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

143 ml= , Dâbrv Bêmâ.d Fab doôi.L €o 'Fabncatoi. tranllonr.ùon
lll *".tiâ* i6rv!tv'ânê....r

i
1170, Boubvârd
lalæ
I

êVou dépôi (,€ nBtà€s pbstit@s de bâse (F/C,

I i

]orror
l

de huirês hflâdrÉbhs (OL.l.).C€rages. ata!êG, trécânhue et soudure AFMES

350 mE Bourdriaur R3né Stalion 3ervrc6
garas€

iGâr6OÉ., al6ef3. îÉc€niu€ €l sotrdtrê.OoflrÉ ce dê grc. ds déb1 de iaor * ô
ldé§s.rts (b câ.Èurânts €o EBgæn spêcbti3ê (stalion seNi:6 de toijtê câpâcré :;-FüË-'
id. stockae€) f -*

Si orner (B,l 43)

l&prar et tannage oes culs ; pr6paralbn
corrohri6, pêâur v.rtps ou blêu6s)

Faubourg d ArdGs (RD n" 2 ds i/brqube à

ARre
ilaignere Alôy Tânnêrê

ei tehlure d€s fo!.rures elcuis (tannene. rÉgÉsêriê,
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AcllYité de3.it.s non locâlisés



Nota
Conmânde du 29/03/2019

Ré1. lnte.ne : 2019-03-29-776957

lnstallations Classées pour la Protection de l'Environnement (IGPE)-

Réalisé en commande" par l\,4edia lmmo

Pour le compte de

Numéro de dosder
Dete de réâllsellon

D GALLET ST BROUSSÊ NOTAIRES ASSOCIES

DC,/MC

291O312019

Locâlisaüon du bien

Secdon cadestrale

Altitude

Données GPS

376 Boule\ard Constantrn Senlecq
62610 ARORES

AS 475. AS 475 PARCELLE MERE DE AS 11

3.17ln

Lalitude 50.856866 - Longitude 1.974637

Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

Monsieur Jean Marc LECLERCO

lMonsieur el Mme GARENAUX

RÉÉExce}
Sêules sonlconcemées les ICPE suiüês pârlss DREÂL (Direclions égional6s de l'enlironnemenl, de l'aménegêmenl êt du logemênt) pourla majonté des

étâblissemenb indusùiels etles DD(CS)PP (Dirêctons départêmenliâles (de lâ cohésion socialê et) de la protection des populaüons) pour les ébblissements
agricoles,les ebattoirs el les équânissages etcerlâines aulres actiütés agroallm6nhirôs, alcc dislincüon en âtbibut du tÿ?e d'ICPE (SE\/ESO, IPPC, Silo,

Cafiière, Arbes), de l'ac1iüté pdncipalê êtd6s rubdques cle la nomenclature des instâllaùons classées pour lesqu6ll6s l'élâblissement indusÙielest aulorisé

cÉ ÉalocE
Cêttê bâsê contient les installalions soumises à autorisalion ou à enregislromont (6n conslrucüon, en foncüonnementou ên cessâtion d'aôüüté). Les données

proü6nnentd'une e)taclion de la bas€ de données foumie par le Mnistàrê dô l'écologie. du délrloppem ent du rable êl ds l'énergie {lvEDOE) et la
géolocâlisation ês1offêctuée sur la bâse des coordonnées Lam bert indiquées dans l'6)dracùon.

aual-nÉ E 00rtl6
Le ni\Éâu de préôision de la loc€lisaton indiqué ên attibut pour ciaqùê ICPE 6st!âdable; Ell€s peu\æntêfe localisé6s au C€nlre de la commune conc€mé€,

à fadr€sse postâle, à leuls coordonné6s précises ou l6urvâleur initialê.

'Cs pré.ont docüinèht n'a pour but que d€ cohm uniquêr, A TIÎRE lNFOFrvlATlF. à l.s Inlormalions rendues pubriquo3 par lAar.

info.Irrefoas oblonuos sÿt l€s ôâses dê doroa€s sderl âiou.

-
SOMMARE lSyntièso des lnstâlbtions Classées pour b Protectbn dê l8vionnerEni

Cartog.àph€ des EPE
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fu1rra
cômmânda du 29/03/2014

Ref. lnlernê : 2019-03-29-776957

Commune de ARDRES

§ e",us. a. p".

E Eevâee de bovin

E Eevas€ d€ volailh

,r 
-)Zone 

de 5000m a'rtour du bien

ll*i""s.u""o
@ r-tine non seveso

§c."o*
@ e'nru""*nt ou oi"n

Rstrouvez sür cêtte ca(ographiè un invêntai.o dê3 tnstâttâtioni Ct.§séès pour lo Protêction dê l Envnonn.mènt situé€s à moin§ dê 5000m du biên râPr6sèntéê3

Par ré3 Pictos EIEllElE,tr",E[
Châcun dê ces pictos est dérattté sur ta pâgê suivant€ grâcê à sa letlre et son numéro (A2, Ba, ...) qulvous aideront à vous rePérêr sur la Érlê.

B 2 I 4 6

A

N
A
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B
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Cartographie des ICPE



Nl)ta
Comnrnd. du æ/03/2019

Rêi. ln!€rn. : 2019{3-29-26957

lnventaire des ICPE
Commune de ARDRES

E Coordonnées Récises TÈREOS
62ô10 ÂRDRES

NON

tr Coordonnôes Èecises RAÀ/ERY EIW ROI$EI',GNT Rro d,e h sucrêriê tuni d Arües
626IOARBE

ÀroN

Aucun auù€ sit8 sw h corYIrune

29t47
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Âdrosse

tCPE.itueésà ,,oiûsete 5000I, du bion

Eâi d'âdlvné
Râslmo

ICPE ÿtuèésà ptusdê 5OO0n du biêd

Bat d âctlvllé
Rigimo
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Commandê du æ/03/2019
Rtif. lnie.ne r 2019-03-29-776957

Descriptif des risques
Extrait des données publiques de I'Etat disponibles sur le site Geodsques.gouv.fr

Attention : ce descriptif n'est pas un état des risques (ERP) conforme aux articles L-'125-5 et R125-26 du code de
l'Enüronnement. Ce descriptif est déliwé à titre informatif. ll n'a pas de \aleur juridique. Pour plus d'information,
consultez les précautions d'usage en annexe de ce document.

I Localisation

Coordonnées GPS :

Longitude = 1.974637
Latitude = 50.856866 GE RrsquES

er rlrquer ruf le lerrllolre

I lnformations sur la commune

Nom : ARORES

Code Postal :62610

Département : PAS-DE-CALAIS

Région : HAUTS-DE-FRANCE

Cavtés Souteraines RêtÉitSolllêment des sols Séisme
2 . FAIBLE

onnallre I

Code INSEE : 62038

Commune dotée d'un DICRIM : Non

Nombre d'anêtés de catastrophes naturelles : 9

Population à la date du 1410812018 :4223

Siles in\entaire BASIAS

L:!!iu// 1

30147
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lnondation

N)t.r

EIrF
fl'LI

Hrct !EI
r.l -.t

P-L.r

'l
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r *-a(
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7I
t.,.

4t '2rl -r{ -/

Ir!

I Quels risques peuvent impacter la localisation ?



Comôândê du æ/03/2019
Rél.lnto.ne : 20't 9-03-29-76957

lnondations

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être Iiée à un phénomène
de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nâppes d'eau soutenaines ou de submersion marine.

LA LocALtsATtoN EST-ELLE tMpAcÉE pAR LES tNoNDAT0NS ?

I Territoire à Risque important d'lnondation - TRI

Localisation située dans un territoirê à risque important d'inondation : Non

I ntas ae Zone lnondable - AZI

Localisation exposée à un Atlas de Zone lnondable : Non

31t47
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7tÿsr ta
Commândê du æ/03/2019

R.t. lnl€rnê : 2019-03-29-776957

lnondations (suite)

! lnformations historiques sur les inondations

I évènements historiques d'inondations sont identifiés dans la commune

DommaOes sur le lenitoire national

Type d'inondation Approximâtion du nombrg dê
Vctim€s

Apprcximation dommages matériêls
(€)

Crue pluvale (temps montée
indéterminé)

inconnu inconnu
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Commândê du 29103/2019

Rê1. lnlêrno r 201943-29-776957

lnondations (suite)

LA LocALtsATtoN EST-ELLE souNrsE À UNE RÉGLEMENTAT|oN ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN lnondation : Oui

Le PPRN (Phn de Pré\€ntion des Risques Nâturels) esl un document réglementaire destirÉ à faire connalre les risques et
réduire la wlrÉrabilité des personnes et des biens. ll délimite des zones e&osées et déf nit des conditjons d'uôanisme et de
gestion des constructions ftrtures et existantes dans les zones à risques. I définit aussi des mesures de pré\,ention, de
protection et de sautegarde.

lnt 9. ,{gr.rn .ô,l - rtrx aasr. tro r.do.t

Èw.lFù6 h6 æ rf.L.

PPR Préscrit lê AU PLU
Oéprescrit
/ annulé /

le abrogé le

01to9t2014

Réÿs,"

Piêds de coleaux
des wateringues

Par ruissellêmenl et coulée de boue, Par une
d€ cours d'oâu, Parremonlées de na

crue à débod€ment lent
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Commând€ du 29/03/2019
Réf. lni.m. : 2019"03-29-776957

Retrait-Gonflement des sols Argileux

La consistance et le wlume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la leneur en eau
augmente, le sol deüent souple et son \olume augmente. On parle alors de « gonlTement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui deüent dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation ou «
retmit des argiles ».

LA LOCALISATION EST.ELLE N,4PACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARG[-E ?

Locâlisation exposée aux retrait{onflement des sols ârgileux : Oui
d' ition de la localisation : Aléa fort

Un « aléa fort » signifie que des variaüons de \olume ont une très forte probabilité d'avcir liêu. Ces variations peu\€nt avoir
des conséquences importantes sur le bâti (comme l'apparition de fissures dans les murs).

I rta tort

Alée f.lbb
A Prioti liul

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUI\,4ISE À UNE RÉGLEMENTATPN ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Retrait{onflement des sols argileux : Non
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Commànde du æ/03/2019

Rrâf. lniorn. : 2019{3-29-776957

Mouvements de Terrain

Un mouvement de tenain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neigês, une plwiométrie ânormalement forte... ) ou occasionnées pâr l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères... Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou d'un
effondrement, de chües de pierres, d'éboulemenls, ou d'un glissement de tenain.

LA LooALISATON EST-ELLE MPACTÉE PAR DES MoUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500 m : Non

LA LocALrsATroN EST-ELLE souMrsE À une RÉcLeueruTATloN ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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Commândê du 29/03/2019

Réf. lnterne : 2019-03-29.776957N
Cavités Souterraines

Une caüté souterraine désigne en gérÉral un « fou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par I'homme. La
dégradation de ces cavités par afiaissement ou effondrement subite, pel.t mettre en darEer les constructions et les habitânts.

LA LocALISATIoN EST.ELLE VoISINE D'UNE CAV[TÉ SOUTERRAINE ?

Cavités recensées dans un rayon de 500 m : Oui

La carte représente les caütés présentes autour de votre localisâtion. Le rayon de 500m â été détermirÉ en fonction des
historiques de mouvements de sols dus aux caütés et de ses impacts.

I c.r.
I c."c.c
1,,' Natrrreltc

O tndétêrhin&

A car.i.
* ôuvrége clvll

a ouvrâge mllltâlrc

* pun

lD so,...,*n

LA LOCALISATION EST.ELLE SOUM§E À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisâtion est soumise à un PPRN Cavités souterrâines : Non
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Commânde du 29/03/2019

Réf. lnlêrno : 2019{3-29-776957

Un séisme ou tremblement de tene se traduit en surface par des übrâtions du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

QUELLE EST L'EXPOSITION SISI\,4QUE DE LA LOCALISATON ?

sition de la localisation : 2 - FAIBLE

1 (rès faibl€)
2 (lâlu6)

r 3 (modérée)

I 4 (moyenne)

I 5 (bno)

LA LocALrsATtoN EST-ELLE souMsE À UNE RÉGLEMENTAT|oN ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Séismes : Non

Un séisme (ou tremblement de tene) conespond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à lâ formation de
fractures des roches en profondeur), le lorE d'une faille généralement préetstânte.
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Cette rubrique recense les différents sites qui âccueillent ou ont accueilli dans le passé des actiütés polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données foumissent les informations sur les Sites pollués ou potentiellement
pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SlS) introduits par l'article L.1256 du code de I'environnement et les
Anciens sites industriels et actiütés de service (BASAS).

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE DE STTES POLLUÉS OU POTENTIELLEMIENT POLLUÉS (BASOL) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans un rayon de 500 m : Oui

Sur cette carte, sont indiqués les anciens sites industriels et actiütés de service recensés à parlir des archi\€s disponibles,
départementales et préfectorales.... La carte représente les implantations dans un rayon de 500 m autour de \rctre
localisation.

I SItês 8â9ias {XY (ru (aôtre atu glte}

O Sltes 8ô54ô9 {xY de l'ôdr.s5. du sltê)
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Commandê du 29/03/2019
&êf . lnternê : 2019{3-29-776957

Pollution des Sols, SIS et Anciens Sites lndustriels

Localisation exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCAL§ATION EST-ELLE VOISINE D'ANCIENS STTES NDUSTRELS ET ACTMTTÉS DE SERV
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Comma.dê dù 29/03/2019

R/âf. lni€rno : 2019-03-29-776957

Pollution des Sols, SIS et Anciens Sites lndustriels (suite)

LA LOCAL§ATON EST-ELLE MPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATIoN SUR LES SECTEURS D.hIFoRMATON DES SOLS
(sl§) ?

Présence de SecteuB d'lnformation sur les Sols (SlS) dans un rayon dê 1000 m : Non
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Commândê du 29/03/20'19

Rât. lntârn. : 201943-29-776957

lnstallations lndustrielles

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollüiofts ou des nuisances ,

notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de l'enüronnement. Cette
ICPE est classée dans une nomenclature atin de faire I'objet d'un suiü et d'une aulorisâtion par un de l'état en fonction de sâ
d a nge ros ité .

LA LocALISATT]N EST-ELLE ÊTRE MPACTÉE PAR DES NSTALLATPNS NDUSTRIELLES ?

ombre
ombre

N
N

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants con

d'installations industrielles concernant votre localisation dans un rayon de 500 m : 0
d'installations industrielles impactant votre localisâtion dans un rayon de 1000 m : 0

LA LoCALISATIoN EST.ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

cernant votre localisation dans un nde5km:2

Ces installations indtÉtrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereu( dans l'air, l'eau ou les sols. La carte
représente les implantations présentes autour de vcùe localisation. Le ra)on de skm a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information.

e
lD
@

Er.uÈ..lrFÈ hlân
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lnstallations lndustrielles (suite)

LA LoCALISATIoN EST-ELLE SoU[,4sE À UNE RÉGLEMENTATIoN ?

La commune de votre locâlisâtion êst soumise à un PPRT lnstallations industrielles : Non

Cômmândê du 29/03/2019
8é1. lnterne : 2019-03-29-776957
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Comm.nd. du 29/03/2019
Réf. lni.rnâ : 2019{3"29-776957

Canalisations de matières dangereuses

Une canâlisation de matières dângereuses achemine du gaz naturel, des produits péùoliers ou chimiques à destination de
réseau de disùibution, d'autres ouv-âges de transport, d'enùeprises industrielles ou commerciales de sites de stockage ou
de chargement.

Locâlisation exposée à des canalisations de matières dangereuses dans un rayon de 500 m : Non
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Commandê du 29/03/2019

Ré|. lntêrne : 2019-tl3-29-776957

lnstallations Nucléaires

Une installâtion industrielle mettant en jeu des subsiances radioactives de fortes âctiütés est réglementée au titre des «
installatjons nucléaires de base » (lNB) et est âlors placée sous le contrôle de I'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

LA LOCAL§ATION EST-ELLE coNcERNÉE PAR UNE NSTALLATDN NUcLÉAIRE ?

Localisation exposée à des installations nucléaires recensées dans un rayon de l0 km: Non
Localisation exposée à des centrales nucléaires recensées dans un rayon de 20 km: Non
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Command. du 29/03/2019
Râ1. lntornô | 20'19{3-29-776957

Le râdon est un gaz radioacüf issu de la désintégration de l'uranium et du radium présents naturellement dans le sol et les
roches. En se désintégrant, il forme des descendanls solides, eu(-mêmes radioactifs. Ces descendânts peu\ent se fxer sur
les aérosols de l'air et, une fois inhalés, se déposer le lorE des voies respiratoires en pro\r'oquânt leur inadiation.
Dans des lieux confinés tels que les grottes, les mines souterraines mais at§si les bâtiments en géÉral, et les habitations en
particulier, il peul s'accumulêr et atteindre des concentrations élevées atteignant pari3is plusieurs milliers de Bq/m3
(becquerels par mètre-cube) (Source :IRSN).

lnstallations Nucléaires

QUEL EST LE POTENTIEL RAOON DE LA COMMUNE DE VOTRE LOCALSATION ?

deLe lradon de la commune de votre localisation est : 1

'/m

I
Po..ntl.l & ..tè.nê I

,o.6tr.l .l! oté!.nè 2

to.àtl.l d. c.té!0.1ê !

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci foumit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrctions
présentes dans \otre habitâtion, celles-ci dépendant de muttiples autres facteurs (étanchéité de I'interface entre le bâtiment êt
le sol, taux de renouvêllêment de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).
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conm.ndô du 29/03/2019
Rét, lntGrnê : 2019-t 3-29-1"t6957

Glossa ire

Document d'information communâl sur les risques majeurs (DlCRlM)
Definition jLtidique (source : décrel n' 90-918 du 1 1 octobre 1990 el décret n" 2004-554 du 9 luin 20A4)

Le décret n" 90-918 du 1 'l octobre 1990 a défni un partage de responsabilité entre le préfet et le mâire pour l'élaborâtion et la
diffusion des documents d'information. La circulaire d'application du 21 avil 1994 demandait au préfet d'établir un dossier
dépârtemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas échéânt, un dossier communal synthétique
(DCS). La notifcation de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être suivie d'un document d'information communal sur les
risques ma.ieurs (DCRIM) établi par le maire, de sa mise en libre consultaùon de la population, d'un affchage des consignes et
d'actions de communication. Le décret n' 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du
DDRM et du DlCRlM. I modifie l'étape intermédiaire du DCS en lui substituant une trarsmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce demier l'élaborâtion du DICRM.

Catastrophe naturelle
Défrnition jundique (saurce : guide géneral PPR)

Phénomène ou conjorrction de plÉnomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. Cette définition est différente de
celle de l'article 'l êr de la loi n'82S00 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des üctimes de catastrophes naturelles, qui
indique: «sont considérés comme effets des caiastrophes naturelles [...] les dommages mâtériels directs ayânt eu pour cause
déterminante l'inlensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour pré\€nir ces dommages n'ont
pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises ». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommâges causés.
La mtion «d'intensité anormale» et le caractère «natureb d'un phénomène relè\€nt d'une décision interministérielle qui déclare
«l'état de catâstrophe naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)
Dèfi tlition juridque (source. hltp:/r',/ÿt'"11/.pint net)

Le plan de prévention des dsques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 féwier '1995 constitue aujourd'hui I'un des instruments
essentiels de I'action de I'Etat en matière de pré\ention des risques naturels, afin de réduire la vulrÉrabilité des peBonnes et des
biens. ll est définit par les articles L562-1 et sui\Énts du Code de I'enüronnementet el doit être réalisé dans un délâi de 3 ans à
compter de la date de prescription. Ce délai peut êhe prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié ou réüsé.
Le PPRN est une servitude d'üilité publique associée à des sanctions pénales en câs de non-respecl de ses prescriptions et à
des conséquences en terme d'indemnisaüons pour catâslrophe naturelle. Le dossier du PPRN contjent une note de présentation
du contexte el de la procédure qui a été merÉ, une ou plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones
réglemenlées, et un règlement conespondant à ce zonâge. Ce dossier est approuvé par un anêté préfectoral, au terme d'une
procédure qui comprend l'anêté de prescription sur la ou les communes concenÉes, la réalisalion d'éhjdes pour recenser les
ptÉmmènes passés, qualifier l'aléa et définir les enjeu( du territoire, en concertation a\€c les collectjùtés concernées, et enfin
urê phase de consultation obligatoire (conseils municipâux et enquête publique). Le PPRN permet de prendre en compte
l'ensemble des risques, dont les inondations, mais âussi les séismes, les mouvements de terain, les incendies de forêt, les
avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l'État pour mafrriser les constructiom dans les zones exposées à un ou
plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas directemênt e&osées, mais où des aménagements pounaient les
aggraver. Le champ d'application du règlement corMe les projets nowealD( et les biens etstants. Le PPRN peut également
définir et rendre obligatoires des mesures gérÉrales de pré\êntion, de protection et de sawegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vcus référer au glossaire du Ministère de l'Ecologie, du Dé\reloppement Durabte et de
l'Energie disponible en ligne à I'adresses sui\.ante : httpJ/glossaire.prim.neu.
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Réf. l.ternê i 2019-03-29-776957

lnstallations Nucléaires

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioacti\€s de fortes actiütés est réglementée au titre des «

installations nucléaires de base » (NB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de soreté nucléaire (ASN).

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles :9

Libellé
Côde national

CA]NAT
Début le Fin le Anêté du Sur le JO

du

I\,lou\êmenls de t€nain consécutih à la sécheresse 62PREF19920003 01/05/1989 311121990 14t01t1992 05t0211992

À,bu\êmenls de lênain difiérênüels consécutb à la sécherosse êlà la réhyd6talion
dês sols

62P RE F 1 997001 1 01/01/1991 31/01/1997 17t12t1997 30t12,1997

i/bu\iements dêbrein dillôrênûels conséculifs à la séc}|srêss€ êtà la.éhydratalion
dês sols

62PREF19980123 01/01/1998 30/06/1998 29t12,1998

lnondaùo^s etcoLrlées de boue 62PREF19980124 0209/1998 03/09/1998 291121998 13/01/199S

lnondâùons, coulô6s de boue etmou\Æments de tenâin 62PREF't9SS0072 25112J1999 2911211999 2911211999 30/ 12]1999

lnondâüons et couléos de boue 62PR8F20010130 21111t2000 21t11t200o 27t12t20o1 1A10 2002

llbu\êm€nb d€ târain difiérenlels conséc lifs à lâ séci6rêsse olâ la éhldratalion
des sols

62PREF20100066 01107t2009 30/09/2009 1311?J2010 13t01t2011

lnondalions el coulées de boue 62PREF20100053 25t1112009 28111t2009 10t05t2010 13/05/2010

lnondalions etcoulées de boue 62PREF20130307 01t11t2012 0411112012 10t01t2013 131O112013

13/01/1999
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Commânde du 29/03/20i9

Ré|. lnt.rno : 2019-03-29-776957

Précautions d'usage

Description des données

Le site Géorisques.gow.fr, dé\€loppé par le BRGM en copropriété a\ec l'Etat représenté par la direction générale de la
pré\€ntion des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relati\es âux risques
d'origine naturelle ou technologique sur le tenitoire français. L'accès et l'ritilisation du site impliquent implicitement I'accepiation
des conditions générales d'utilisation qui sui\€nt.

Limites de responsabilités

Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement ou à la
maintenancê de ce site ne pouna être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécrjtif à l'accès evou
üilisâtion de ce site pâr un intemaute. Par ailleurs, les utilisaleurs sont pleinement responsables des intenogations qu'ils formulent
ainsi que de finterprétation et de I'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le BRGM n'apporte aucune garantie quant à
l'e)€ctittde et au câractère e)fEUstif des informations déliwées. Seules les irformations liwées à notre connaissance ont été
transposées. De plus, la précision et la représentatiüté des données n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la
mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été lidées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le rê1!et
de l'étât des connaissânces disponibles au moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du
BRGM ne saurait être engagée en cas où des investigations nouvelles amèneraient à re\oir les caractéristiques de certaines
formations. Même si la DGPR ou le BRGIV utilise les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site,
les éléments qu'il comprend peuvent comporter des ine)(actjtrrdes ou eneurs non intentjonnelles. La DGPR et le BRGM remercie
par avance les utilisateurs de ce site qui \oudraient bien lui communiquer les eneurs ou inexactitudes qu'ils pounaienl relever. Les
utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGN4 ne garantit pas le fonctionnement inintenompu ni
le fait que le serveur de ce site soit exempt de ürus ou d'autre élément suscepüble de créer des dommâges. La DGPR et le
BRGM peut modifrer le contenu de ce sile sans avertissement préalable.

Oroits d'auteur

Le «Productêur» garantit au «Réutilisateur» le droit pêrsonnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l'hformation» soumise à
lâ présente licence, dans le monde erûier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions e&rimêes cidessous.
Vot§ ètes Libre de réutiliser «L'irformation» :

- Reproduire, copier, publier et transmettre « l'lnformation » i
- DiffJser et redistribuer «l'lnformation» ;

- Adapter, modifier, extraire et tansformer à partir de «l'hformation», notamment pour créer des «hformalions dérivées» ;

- Eploiter « I'hformation » à titre commercial, parexemple en la combinânt a\ec d'autres «Hormaüons», ou en l'irrluant dans
\Dtre propre produit ou application. sous ésen€ de mentionner la patemité de «l'Hormaüon» :

- sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa demière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut mlamment s'acquitter de cette conditjon en indiquant un ou des liens h!,pertextes (URL) remo)€rû \ers
«l'lnformatjon» et assurant une mention effective de sa patemité. Cette mention de patemité ne doit ni conférer un caractère
officiel à la réutilisation de «l'lnformation», ni suggérer une quelconque reconnâissance ou caution par le «Producteur», ou pâr
toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.
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Ce document est une synthèse non e*laustive des risques naturels euou technologiques présents autour d'un lieu choisi par
l'internaüe. I résulte de l'intersection géogrâphique entre une localisation donnée et des informations aléâs, administratives et
réglementaires. La localisation par adresse, pointage sur la carte, ou par GPS, présente des imprécisions dues à di\ ers facteurs :

lecture du positionnement, qualité du GPS, référeniiel üilisé pour la géolocalisatjon des donrÉes. En ce qui conceme Ies
zonages, la précision de la représentation sur Géorisques pâr rapport au( cartes de zonage papier officielles n'est pâs assurée et
un décalage enfe les couches esl possible. Seules les données ayant fait l'objet par les services de I'Etat, d'une validation
officielle sous format papier, font foi. Les informations mises à disposition ne sont pas foumiês en vue d'une utilisation particulière,
et aucune garantie n'est apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Accès et disponibilité du service et des liens

Ce site peut contenir des liens et références à des sites hernet appartenant à des tjers. Ces liers et références sont là dans
l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la OGPR ou du BRGM ni respomabilité, ni approbation
des informalions contenues dans ces sites.



Liste des annexes : 

- BODACC 

- Plan de cadastre 

- Diagnostic amiante 

- Etat des risques naturels et technologiques -NOTARISQUES 

Le(s) soussigné(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de l’ensemble des annexes qui précèdent. 

M. GARENAUX Manuel a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019

Mme GARENAUX Manon a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019

Mme LECLERCQ Arlette a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019

M. LECLERCQ Jean-Marc a signé
à ARDRES, au bureau annexe 
le 27 juin 2019


